
LE DIALOGUE NATIONAL

PEUT-IL BRISER LA PUISSANCE DE

LA TERREUR AU BURUNDI ?

Rapport sur l'impact de la conf�rence internationale intitul�e

Dialogue National tenue a Bujumbura du 15 au 18 mai 1994

sur les efforts du Burundi pour restaurer le processus

d�mocratique dans le pays

Par

Zdenek Cervenka et Colin Legum

Institut Scandinave des Etudes Africaines d'Uppsala, Novembre 1994



NOTE INTRODUCTIVE SUR LES AUTEURS

Zdenek CERVENKA Ph. D. (Cantab.), est un ancien professeur charg� de la recherche �

l'Institut Scandinave des Etudes Africaines d'Uppsala o� jusqu'en 1993 il a entre autres

dirig� le programme de recherche sur les Nouvelles R�alit�s de l'Europe de l'Est et de

l'Afrique. A pr�sent c'est un free lance �crivain sur les Affaires Africaines et de l'Europe

Orientale. Il habite � Uppsala en Su�de.

Colin LEGUM, un ancien correspondant pour le journal The Observer au sein du

Commonwealth, est directeur de la Revue Africa Contemporary Reports. Il est aussi

l'�diteur de Third World Reports et l'auteur de plusieurs livres et articles sur l'Afrique. Il

habite en Angleterre mais passe chaque ann�e quatre mois au Cap en Afrique du Sud.

ISBN 91-7106-358-7

Imprim� par Reprocentralen HSC

Uppsala, Su�de 1994



Le Dialogue National Peut-il Briser la

Puissance de la Terreur au Burundi ?

Rapport sur l'impact de la conf�rence internationale

intitul�e Dialogue National tenue � Bujumbura du 15 au

18 mai 1994 sur les efforts du Burundi pour restaurer le

processus d�mocratique dans le pays

par

Zdenek Cervenka et Colin Legum

Institut Scandinave des Etudes Africaines d'Uppsala, Novembre 1994



SOMMAIRE

1. Vers le Dialogue National au Burundi 6

2. Introduction sur le Burundi 11

Le Burundi est un petit pays pauvre et surpeupl� de l'Afrique de

l'Est sans acc�s � la mer 11

La soci�t� burundaise est en grande majorit� rurale 12

Les origines de la division ethnique ne sont pas seulement un h�ritage colonial 12

Environ 94 pour cent de la population est toujours occup�e � la production agricole 13

La pauvret� a beaucoup de sens au Burundi 14

Les femmes ne sont pas encore �gales aux hommes au Burundi et

elles sont handicap�es par le manque d'�ducation 15

La pr�f�rence traditionnelle pour les familles larges persiste 15

La sant� est encore fragile au Burundi 16

Le syndrome d'immunod�ficience acquise (SIDA) est devenu tout

r�cemment une menace s�rieuse contre la sant� 16

Les soins m�dicaux au Burundi sont encore inad�quats 16

Le Burundi a un tr�s bas niveau d'�ducation 17

Le Burundi a �merg� d'un r�gne de trois r�gimes militaires pendant

trente longues ann�es 17

La Nouvelle Constitution du Burundi a �t� adopt�e en 1992 et les

premi�res �lections d�mocratiques ont �t� tenues en Juin 1993 18

En avril 1993 le processus des r�formes d�mocratiques engag�es au

Burundi �tait apparu comme irr�versible 19

3. Le Dialogue � Bujumbura 20

4. Les origines de la crise actuelle au Burundi et l'impunit�

de ceux qui ont commis des crimes contre l'humanit� 28



5. La puissance de l'arm�e contre le puissance du peuple 36

6. Sortir de la crise au Burundi et le r�le de la communaut� internationale 49

Conclusions - R�le de la communaut� internationale pour la

restauration de la stabilit� politique au Burundi 59

Convention de Gouvernement : Pr�ambule 62

Convention de Gouvernement sign�e le 10 septembre 1994 64



VERS LE DIALOGUE NATIONAL AU BURUNDI

La Conf�rence Internationale sur le Dialogue National tenue � Bujumbura du 15 au 18 mai

1994 s'est inscrite dans la droite ligne du symposium de Gen�ve sur la Restauration de la Paix

et du Processus D�mocratique au Burundi qui a eu lieu du 10 au 12 d�cembre 1993. Le cr�dit

de cette initiative de la rencontre de Gen�ve revient � Emmanuel RWAMIBANGO, alors

Ambassadeur du Burundi accr�dit� � Stockholm, qui a approch� un groupe de participants � la

Conf�rence de Bujumbura sur l'Unit� Nationale, la R�conciliation, les Droits de l'Homme et la

D�mocratie en Afrique tenue en avril 1993, au moment o� le Burundi �tait consid�r� comme le

mod�le du passage d'un �tat � parti unique � une d�mocratie pluraliste en Afrique. Le groupe

compos� de Zdenek CERVENKA, Filip REYNTJENS, Colin LEGUM auquel se joindra

Mathias HITIMANA dans la suite, a mis sur pied un comit� pr�paratoire charg� d'organiser la

premi�re r�ponse internationale au coup d'�tat militaire du 21 octobre 1993. Selon les

estimations de la Commission Internationale d'Enqu�te sur les violations des droits de l'homme

au Burundi publi�es le 5 juillet 1994, 50.000 personnes ont trouv� la mort au cours des

violences qui ont �t� d�clench�es par ledit coup. L'id�e de la conf�rence a �t� soutenue par

Kristina SVENSSON, un membre du Parlement su�dois, qui a �t� parmi les premiers

politiciens europ�ens � condamner le coup d'�tat au Burundi. L'Ambassadeur Emmanuel

RWAMIBANGO et le Comit� Pr�paratoire ont adress� une requ�te de fonds au

Gouvernement su�dois et l'Institut Scandinave des Etudes Africaines d'Uppsala a �t� invit�

pour participer et administrer le don.

La conf�rence de Gen�ve a �t� la premi�re rencontre au cours de laquelle les Tutsis et les

Hutus ont pu apr�s le putsch se mettre autour d'une table pour des d�bats. Ce fut la cl� vers et

pour initier un v�ritable dialogue national au Burundi. Son rapport final et ses

recommandations ont entre autres invit� la tenue d'un dialogue similaire au Burundi. Le

Directeur de l'Institut Scandinave des Etudes Africaines, Lennart WOHLGEMUTH, entreprit

alors la t�che de conforter un soutien politique et financier d'un Dialogue National initi� par les

Gouvernements des Pays Nordiques et accepta d'organiser la conf�rence sous les auspices de



son institut. Une contribution financi�re � la conf�rence a �t� accord�e par les Gouvernements

de la Belgique, du Danemark, de la Norv�ge et de la Su�de. Maria LEISSNER du Parti Lib�ral

de Su�de s'est jointe au comit� pr�paratoire compos� de Zdenek CERVENKA, Filip

REYNTJENS et Colin LEGUM et dont elle devint un membre tr�s actif. Ledit comit� a

�troitement collabor� avec l'Ambassadeur Emmanuel RWAMIBANGO qui a servi de liaison

avec Bujumbura. En f�vrier 1994, Maria LEISSNER et l'Ambassadeur RWAMIBANGO se

sont rendus au Burundi o� ils se sont assur�s de la coop�ration du Repr�sentant Sp�cial du

Secr�taire G�n�ral de l'ONU, l'Ambassadeur Ould ABDALLAH, qui accepta �galement d'�tre

le co-sponsor d� la rencontre. Celui-ci prit la responsabilit� de proc�der aux arrangements

locaux. Ses infatigables efforts diplomatiques ont conduit � la participation de plus de cent

vingt Burundais de conditions sociales diff�rentes et en provenance de plusieurs sph�res de la

vie nationale. Le Dialogue National, programm� au d�but pour le mois d'avril, fut report� au

mois de mai en raison de l'�ruption de la violence � Bujumbura au mois de mars. Mise � part la

d�claration de L�onard NYANGOMA, Ministre de l'Int�rieur et de la S�curit� Publique, qui

affirma sur Radio BBC que la situation �taitÈcatastrophiqueÈ, la d�cision de reporter la

conf�rence a �t� motiv�e aussi par les rapports alarmants et effrayants publi�s par le quotidien

su�dois SVENSKA DAGBLADET. Les objectifs du Dialogue National ont �t� d�crits dans le

programme comme suit:

Rendre disponible un forum de discussion sur les probl�mes de premier ordre qui se posent �

la soci�t� burundaise en l'occurrence la paix, la s�curit� et les mesures portant implantation de

la confiance afin d'atteindre � la protection des droits de l'homme, le renforcement de la

d�mocratie, la r�conciliation et la coexistence, l'unit� nationale et la restauration de la confiance

dans les institutions nationales.

Les th�mes principaux de la conf�rence �taient:

Les mesures portant implantation de la confiance et conduisant � la stabilit� et le renforcement

de la d�mocratie; les pr�occupations nationales et r�gionales en mati�re de s�curit�;



la restauration de la confiance dans les institutions nationales; les voies et moyens pour la

promotion des droits de lÕhomme, la protection des minorit�s et l'unit� nationale; le r�le de la

communaut� internationale pour soutenir la d�mocratie au Burundi.

Cependant les chauds d�bats pendant les cinq sessions de la conf�rence ont �t� largement

centr�s sur les questions burundaises ci-apr�s: les origines de la crise actuelle; le r�le de l'arm�e;

l'impunit� de ceux qui ont commis des crimes contre l'humanit�; la voie pour le pays de sortir

de la crise, et enfin le r�le de la communaut� internationale. En concordance telles ont �t� les

questions essentielles sur lesquelles la conf�rence a orient� ses discussions. Le Dialogue

National a vu la participation d'une moyenne de cent quatre-vingt personnes par jour. Lors des

d�bats portant sur le r�le de l'arm�e plus de deux cents personnes ont r�pondu pr�sents. La

conf�rence fut ouverte par le Premier Ministre Anatole KANYENKIKO, qui en cons�quence

participa, avec un nombre important des membres de son cabinet minist�riel, � presque toutes

les sessions. Cette occasion fut la premi�re o� les ministres, les officiers sup�rieurs de l'arm�e,

les leaders de l'opposition et les acad�miciens ainsi que des repr�sentants de la communaut�

internationale se sont rencontr�s ensemble dans un forum ouvert; ce qui en soi fut un fait d'une

importance capitale pour d�velopper un dialogue. Les �changes ont �t� francs et souvent les

critiques �mises furent tr�s acerbes. Les discussions ont connu une couverture m�diatique

journali�re et suivie soit dans la presse �crite soit sur les ondes de la radio t�l�vision nationale

o� elles ont �t� retransmises en direct. Parmi les participants, on a compt� les repr�sentants de

tous les partis politiques, des �glises, de l'arm�e, de l'universit�, de la soci�t� civile, de la presse

ainsi que trois gouverneurs de provinces. Le groupe de neuf visiteurs incluait des

parlementaires nordiques, des politiciens, des diplomates, et des experts sur les affaires

africaines. La conf�rence a �t� cl�tur�e par le Pr�sident ad int�rim d'alors, Sylvestre

NTIBANTUNGANYA. Celui-ci a �t� �lu Pr�sident de la R�publique le 30 septembre 1994.

L'annexe contient le texte de la Convention de Gouvernement sign�e le 10 septembre 1994

apr�s presque trois mois de dialogue entre les partis regroup�s au sein des forces de

changement d�mocratique et ceux de l'opposition Ladite convention refl�te l'esprit du dialogue

national.



En �crivant ce rapport, les auteurs ont b�n�fici� d'une part de la transcription des d�bats

conduits lors du Dialogue National produite par le bureau du Repr�sentant Sp�cial du

Secr�taire G�n�ral de l'ONU � Bujumbura et d'autre part des articles publi�s par Peter

STENLUND de Finlande, de Kristina SVENSSON et Maria LEISSNER de Su�de ainsi que des

lectures g�n�rales produites pour servir de r�f�rence lors de la rencontre. Les auteurs sont

particuli�rement redevables au Professeur Filip REYNTJENS pour ses commentaires d'une

valeur inestimable et ses conseils bas�s sur sa connaissance approfondie de la complexit� de la

situation burundaise et � Jean RIGI, Charg� d'Affaires de l'Ambassade du Burundi accr�dit�e

en Su�de. Enfin, nos remerciements vont �galement � l'Institut Scandinave des Etudes

Africaines d'Uppsala pour la publication de ce rapport.

Zdenek Cervenka, Uppsala

Colin Legum, Londres

novembre 1994





INTRODUCTION SUR LE BURUNDI

Le Burundi est un petit pays pauvre et surpeupl� de l'Afrique de l'Est .

Il a une longue plage aux bords du Lac Tanganyika et des fronti�res communes avec le Rwanda,

la Tanzanie et le Za�re. Sa population qui s'�l�ve � 5,6 Millions d'habitants est r�partie sur une

surface de 27.834 kilom�tres carr�s, comparativement environ la taille de la Belgique. La

densit� moyenne de la population est de 207 habitants au kilom�tre carre, la plus forte

d'Afrique - apr�s celle du Rwanda - et pouvant aller dans certaines localit�s jusqu'� 536

habitants au kilom�tre carr�.

Le Burundi est un des plus beaux pays du continent africain avec ses nombreux paysages

majestueux et le charme bucolique de ses collines, verdoyantes de v�g�tation luxuriante et

pointant � une altitude de 2.000 m�tres. A cause de sa surpopulation, chaque lopin de terre est

virtuellement cultiv�, m�me les versants de collines escarp�s que les agriculteurs fermiers

grimpent � l'aide de cordes pour soigner leurs cultures. La grande impression qu'imprime le

Burundi est celle d'un grand parc avec de vastes bocages de bananeraies, des eucalyptus et des

manguiers, des plantations de caf� et de th�, des champs de patates douces, de mais, de sorgho,

de manioc et de l�gumes.

Il jouit �galement d'une riche pluviosit� allant d'Octobre � juin, laquelle est interrompue par

une courte saison s�che de d�cembre � janvier et suivie d'un �t� temp�r� de juillet � septembre.

A l'exception de la r�gion chaude et humide qui longe le lac et les d�pressions de l'Est dont la

temp�rature moyenne annuelle oscille autour de 25 degr�s C, la temp�rature moyenne

nationale est de 18 degr�s C. Le Duc de MELKENBURG a �crit en 1910 en d�crivant le

Burundi: ÇC'est un pays o� coule le lait et le miel, o� l'�levage de b�tail et des abeilles est

florissant et o� la terre cultiv�e porte de riches r�coltes de fruits.ÊÈ



... sans acc�s � la mer

Le Burundi est un pays enclav� qui est tributaire du transit vers la mer � travers les territoires

de ses pays voisins. La distance jusqu'au port de Dar es Salaam est de 1.430 Km, de Mombasa

2.025 Km et de 1.900 Km jusqu'� la c�te de l'Atlantique. Cette derni�re est pratiquement

inaccessible � cause des perturbations au Za�re et de la guerre en Angola.

La soci�t� burundaise est en grande majorit� rurale

La soci�t� traditionnelle burundaise est tr�s conservatrice, fortement hi�rarchis�e mais

socialement harmonieuse. Les diff�rences ethniques entre les Hutus et les Tutsis n'�taient pas

r�fl�chis dans les rapports sociaux, exception faite lors des moments de conflits qui sont

survenus au cours de l'histoire r�cente. Les Tutsis et les Hutus parlent tous la m�me langue, le

Kirundi, ont le m�me mode de vie et la m�me religion (essentiellement catholique; et environ 60

pour cent des Burundais sont catholiques et pratiquants) et ont traditionnellement cohabit� sur

les collines. Ils ont consomm� des inter-mariages et maintenu des solides liens sociaux. Il est

difficile pour un �tranger de distinguer un Tutsi d'un Hutu.

Tout le monde parle le Kirundi et beaucoup parlent aussi le Swahili. Deux langues officielles

sont employ�es au Burundi. Le Fran�ais est utilis� dans l'administration du pays alors que le

Kirundi est pratiqu� dans les s�ances des tribunaux. Egalement les discours publics des

autorit�s gouvernementales sont faits dans cette langue. L'usage de l'Anglais conna�t un regain

d'int�r�t sp�cialement chez les entrepreneurs et les hommes d'affaires burundais qui sont � la

recherche des march�s dans les pays anglophones. Plusieurs intellectuels burundais ont �tudi�

� Moscou ou � Kiev et parlent le Russe.

Les origines de la division ethnique ne sont pas uniquement un h�ritage colonial

L'identit� ethnique porteuse d'un sens qui s�me la zizanie et qui s'est d�velopp�e dans la

rivalit� qui a tourment� l'histoire du Burundi de lÕapr�s-ind�pendance n'est pas une



cons�quence de l'administration coloniale comme certains historiens tentent de l'accr�diter. Ses

origines sont plut�t sociales que tribales et remontent � 400 ans quand les pasteurs tutsi sont

entr�s en contact avec la population indig�ne de paysans hutu. Quoique la densit� des groupes

tutsi varie d'une r�gion � une autre, les Hutus constituent 85 pour cent de toute la population

aussi bien au Burundi qu'au Rwanda. L'explication de la mani�re dont la minorit� des Tutsis

ont pu �tendre leur h�g�monie sur les Hutus et les subjuguer est que, selon Ren�

LEMARCHAND, les Tutsis ont �rig� leur b�tail comme un levier de la puissance �conomique.

Comme il le dit : ÇÊC'�tait une forme sp�ciale de contrat (client�lisme pastoral) par lequel le

donateur offrait du b�tail au demandeur moyennant pour ce dernier des obligations. A travers

ce client�lisme pastoral, lÕoligarchie tutsi a acquis le droit de souverainet� politique sur leurs

clients hutus.È Ce contrat pouvait se doubler d'une autre forme de contrat (client�lisme

foncier) par lequel le demandeur recevait une terre en location pour une dur�e ind�termin�e. En

retour celui-ci devait ex�cuter des travaux agricoles pour son patron. Ces deux types de contrat

aboutissaient � des formes d'une plus ou moins r�elle exploitation. Les puissances coloniales,

lÕAllemagne et la Belgique, ont pr�serv� le syst�me dans lequel la puissance politique a �t�

concentr�e dans les mains des Tutsis qui par la suite devaient b�n�ficier d'un acc�s plus facile �

l'�ducation, aux ressources �conomiques et � l'emploi que les Hutus. Les Tutsis sont ainsi

devenus le noyau du corps des officiers de l'arm�e burundaise qui a fait valoir son r�le dans la

politique du Burundi. Le changement n'a vu le jour et commenc� � avoir lieu qu'en 1989 quand

le nombre de Hutus occupant de hautes fonctions au gouvernement, dans la fonction publique

et dans la police, mais pas � l'arm�e, a connu une certaine hausse.

Environ 94 pour cent de la population est toujours occup�e � la production agricole

La grande majorit� de la population vit dans le monde rural. La petite population urbaine du

pays - dont les trois quarts vivent � Bujumbura qui compte 250.000 habitants tandis que la

deuxi�me grande ville, Gitega, lÕancienne capitale, n'est qu'une petite bourgade de 25.000

habitants - maintient des liens forts �troits avec les origines rurales dont elle est issue De leur

c�t� les familles rurales qui ont des parent�s en ville leur envoient de la nourriture et celles-ci

utilisent une partie de leurs gains pour fournir des fonds � la production agricole.



L'activit� agricole est bas�e sur les cultures vivri�res pour la consommation dans les m�nages et

les collectivit�s rurales consomment environ 75 pour cent de toute la production L'exode rural

vers les petites villes est toujours r�duit mais il a tendance � prendre de la vitesse au cours de

la prochaine d�cennie.

La pauvret� a beaucoup de sens au Burundi

L'index du Programme des Nations Unies pour le D�veloppement de 1991 sur le

D�veloppement Humain place le Burundi � la 139 �me place sur les 160 pays les plus

pauvres. Ceci traduit le bas niveau d'�ducation - la moiti� des hommes adultes et les deux tiers

des femmes ne peuvent pas lire le Kirundi, la langue nationale. L'esp�rance de vie est de 49 ans

et le revenu annuel par b�te d'habitant est de 208 dollars US. La vie est dure pour la majorit�

de la population. A l'int�rieur du pays, les gens vivent dans de petites maisons adobe avec des

parquets en argile, n'ayant ni �lectricit�, ni eau courante et ni �gouts pour les eaux us�es.

Moins de la moiti� des m�nages ruraux ont acc�s � de l'eau potable et seulement un quart

d'entre eux disposent d'�lectricit� et d'un poste de radio. La t�l�vision est un privil�ge de riches

habitants de la ville. Une petite minorit� de personnes ont des v�los lesquels jouissent d'un

plus haut statut que les voitures en Europe.

Une famille rurale prend rarement le petit d�jeuner et le premier repas est entre 10 et 11 heures

du matin. Celui-ci comprend du haricot, des petits pois, des pommes de terre, des patates

douces, de la banane plantain, du manioc et du ma�s. Le d�ner est une r�p�tition du d�jeuner. La

viande, essentiellement du poulet ou du boeuf de mauvaise qualit�, est un luxe que les

modestes gens ne se permettent qu'� des occasions sp�ciales. Le poisson est consomm�

seulement par les riches de Bujumbura.



Les femmes ne sont pas encore �gales aux hommes...

Les femmes au Burundi sont encore des citoyens de seconde zone. Elles sont les otages de

vieilles traditions et des valeurs culturelles. Elles sont l�galement d�savantag�es en termes de

droits d'h�ritage, du partage de la propri�t� commune et perdent leurs enfants en cas de

divorce. Elles n'ont pas le droit ni de regard sur les d�penses du m�nage, ni pratiquement pas

de libert� de travailler en dehors du m�nage sans le consentement de leurs maris. Les femmes

n'acc�dent pas facilement aux cr�dits bancaires faute de droits de propri�t� et par cons�quent

de nantissement ou garantie. Tr�s peu de femmes gagnent leur vie par une activit� individuelle

et leurs options d'emploi sont tr�s limit�es.

Presque 98 pour cent des femmes burundaises sont occup�es � la production agricole Le r�le

principal de la femme rurale est d'assurer la production des vivres pour nourrir sa famille dont

les membres varient de cinq jusque m�me � onze. Le temps des femmes est virtuellement

utilis� pour les travaux aux champs et les soins aux enfants.

... et elles sont handicap�es par le manque d'�ducation

Selon le recensement de 1990 seulement 16 pour cent de femmes ont pu terminer l'�cole

primaire et presque 65 pour cent ne peuvent ni lire, ni �crire. Les filles constituent

pr�sentement 45 pour cent des �l�ves du cycle primaire, 38 pour cent des �l�ves du secondaire

et seulement 29 pour cent des �tudiants � l'universit�.

La pr�f�rence traditionnelle pour des familles larges persiste

Le Burundi conna�t un taux de mortalit� infantile d'environ 20 pour cent pour les enfants dÕen-

dessous de cinq ans. Ceci am�ne les femmes � mettre au monde beaucoup d'enfants Ñen

moyenne sept. Le cycle constant des accouchements provoque une pauvre sant� maternelle et

infantile et la r�duction de la productivit� �conomique des femmes.



La sant� est encore fragile au Burundi

La sant� et la situation sanitaire ne sont pas encore satisfaisantes. Une large proportion de la

population rurale souffre de maladies end�miquesÑmalaria, bilharziose, diarrh�e, dysenterie,

maladies pulmonaires. Tout r�cemment les d�ficiences nutritionnelles ont commenc� � faire

beaucoup de victimes. La malnutrition chronique affecte presque 50 pour cent des enfants �g�s

de moins de trois ans tandis que six pour cent sont intens�ment mal nourris. Selon les

statistiques de 1990, les maladies li�es � l'eau non potableÑdiarrh�e et dysenterieÑ

constituent la cause principale de la mort des enfants, et sont responsables de 21 pour cent des

d�c�s.

Le syndrome d'immunod�ficience acquise (SIDA) est devenu tout r�cemment une

menace s�rieuse contre la sant�

Les donn�es r�centes sugg�rent que parmi les personnes sexuellement actives �g�es entre 15 et

44 ans, le taux d'infection par le virus du SIDA est de 15,2 pour cent � Bujumbura, de 14,7

pour cent dans les r�gions semi-urbaines des diff�rentes provinces et de 0,7 dans les zones

rurales. Les femmes sont contamin�es � un plus jeune �ge et � un plus haut niveau que les

hommes. Entre 50.000 et 100.000 adultes dans la force de l'�ge risquent de mourir du SIDA

autour de l'an 2.000.

Les soins m�dicaux au Burundi sont encore inad�quats

Plus de la moiti� des m�decins et des pharmaciens de tout le pays se retrouvent � Bujumbura,

o� seulement 4,4 pour cent de la population vivent tandis que le montant de 70 pour cent du

budget national pour la sant� est allou� aux h�pitaux de Bujumbura. Cependant, les centres de

sant�, aussi bien du gouvernement que des missionnaires, sont comparativement mieux r�partis

� travers le pays. Plus de 80 pour cent de la population habitent dans un rayon de six

kilom�tres par rapport au centre le plus proche. La plupart de ces centres n'ont pour

personnel que des techniciens sanitaires et des infirmiers, et beaucoup d'entre eux manquent de



m�dicaments. C'est la raison pour laquelle les personnes malades pr�f�rent passer chez leurs

parent�s � Bujumbura pour que celles-ci les emm�nent � l'h�pital.

Le Burundi a un tr�s bas taux d'�ducation

L'�ducation primaire universelle obligatoire a �t� promulgu�e en 1981 et en 1991 presque 76

pour cent des enfants en �ge de scolarit� ont �t� inscrits. Cependant, � cause de la

surpopulation des classes et du manque d'enseignants qualifi�s, le niveau de l'�ducation est tr�s

bas. Moins de dix pour cent des �l�ves de la sixi�me ann�e primaire continuent le cycle de

l'enseignement secondaire et seulement une petite fraction parvient � suivre la formation �

l'universit�.

Le syst�me d'�ducation � l'universit� produit des laur�ats dont les comp�tences ne r�pondent

pas aux besoins du march� du travail. Cette inad�quation de la formation vis-�-vis de l'emploi

est tellement criante que, par exemple en 1989, moins de 11 pour cent des �tudiants �

l'universit� ont fr�quent� la facult� des sciences agronomiques. Et cela dans un pays o� 90

pour cent de tout l'emploi effectif est en relation directe avec l'agriculture.

Le Burundi a �merg� d'un r�gne de trois r�gimes militaires pendant trente longues

ann�es

Le Royaume du Burundi a acc�d� � l'ind�pendance en 1962 sous le r�gne du Roi Mwami

MWAMBUTSA IV en qualit� de Chef de l'Etat. Il fut d�pos� en juillet 1966 par son fils

Charles NDIZEYE, prince h�ritier du tr�ne, �g� de 19 ans qui fut � son tour renvers� cinq mois

plus tard par le Capitaine Michel MICOMBERO. Dix ann�es plus tard, celui-ci sera d�pos�

par le Colonel Jean Baptiste BAGAZA, le 1 novembre 1976. Ce dernier devait conna�tre le

m�me sort le 3 septembre 19B7 quand par un coup d'�tat le Major Pierre BUYOYA prend le

pouvoir sans effusion de sang. BUYOYA entreprit la lib�ration de tous les prisonniers

politiques, restaura la libert� de religion et invita les missionnaires (dont ceux de la Su�de) qui

avaient �t� expuls�es du Burundi � revenir au pays. Il en appela aussi aux Burundais r�fugi�s



dans les pays voisins � rentrer et initia un processus de lib�ralisation de la vie politique et

�conomique du pays.

La Nouvelle Constitution du Burundi a �t� adopt�e en 1992...

En f�vrier 1991, la Charte de l'Unit� Nationale qui appelle � la r�conciliation entre les Tutsis et

les Hutus a �t� approuv�e par 89 pour cent des votes lors d'un r�f�rendum populaire. Une

nouvelle constitution a �t� adopt�e en mars 1992 restaurant ainsi le syst�me multipartite (qui

avait pr�c�demment exist� pour environ six ans peu avant et apr�s l'ind�pendance en 1962).

Celle-ci pourvoit � la justice sociale, � la protection des individus et � l'�galit� de tous devant la

loi comme incarn� et stipul� dans la D�claration Universelle des Droits de l'Homme. Elle

garantit un salaire �gal � un travail �gal, l'�galit� des chances pour acc�der � l'�ducation, la

libert� de conscience, d'association, d'expression, de mouvement et de religion. Elle reconna�t

�galement l'ind�pendance du syst�me judiciaire et la responsabilit� publique du gouvernement

devant le peuple. En avril 1992 un nouveau cabinet gouvernemental dans lequel les Hutus

occupaient la moiti� des postes minist�riels a �t� mis en place.

... et les premi�res �lections d�mocratiques ont �t� tenues en juin 1993

Le processus de d�mocratisation a culmin� avec les �lections pr�sidentielles qui ont �t� tenues

le premier juin 1993. Melchior NDADAYE, leader du parti Front pour la D�mocratie au

Burundi (FRODEBU) devint le premier Pr�sident de la R�publique du Burundi

d�mocratiquement �lu. Il eut presque 65 pour cent des votes. La victoire du FRODEBU aux

�lections l�gislatives qui ont eu lieu le 29 juin 1993 a �t� encore plus impressionnante. Le

FRODEBU re�ut presque 72 pour cent des votes et gagna 65 si�ges sur les 81 si�ges que

compte l'Assembl�e Nationale. Les 16 si�ges restants sont revenus � l'ancien parti au pouvoir

l'Union pour le Progr�s National, UPRONA. Le Pr�sident NDADAYE annon�a la formation

d'un gouvernement d'unit� nationale. Dans le gouvernement nomm� le 10 juillet 1993, le

FRODEBU re�ut 13 postes minist�riels, l'UPRONA en eut 6. Quant aux petits partis de la

mouvance du FRODEBU et qui ont soutenu celui-ci � savoir le Parti du Peuple (PP), le



Rassemblement du Peuple Burundais (RPB), ils ont re�u un chacun. Les postes restants

consid�r�s comme Çind�pendantsÈ ont �t� confi�s � des officiers de l'arm�e.

En avril 1993, le processus des r�formes d�mocratiques engag�es au Burundi �tait

apparu comme �tant irr�versible...

Du 30 mars au 2 avril 1993, quand l'Institut des Etudes Africaines d'Uppsala avait organis� �

Bujumbura le symposium international sur le th�me ÇUnit� Nationale, R�conciliation, Droits

de l'Homme et D�mocratie en AfriqueÈ, le processus de d�mocratisation engag� au Burundi

�tait apparu irr�versible. Le Burundi �tait consid�r� comme le mod�le de la transition

d�mocratique en Afrique. Ces espoirs ont �t� de courte dur�e et furent balay�s apr�s moins de

sept mois par le coup d'�tat militaire du 21 octobre 1993.



LE DIALOGUE A BUJUMBURA

En date du 1 er juillet 1994, dix semaines apr�s la tenue de la Conf�rence sur le Dialogue

National, le Burundi a c�l�br� son trente-deuxi�me anniversaire de l'ind�pendance. En marquant

cette occasion, le Pr�sident Sylvestre NTIBANTUNGANYA, s'est adress� � la nation

burundaise lors d'un meeting public au stade Prince Louis RWAGASORE. Il a r�it�r�

l'importance d'un dialogue national significatif en ces termes : ÇNous avons opt� pour des

consultations, de la compr�hension, des discussions et la v�rit�È. Il s'est r�f�r� aux initiateurs

et aux sponsors du Dialogue National en les d�crivant comme Çdes personnes dont nous avons

besoin parce qu'ils ont raviv� l'espoir des Burundais pour qu'ils puissent trouver des solutions

� leurs probl�mesÈ.

Au moment de son discours, le dialogue national �tait centr� sur la restauration de l'institution

du Pr�sident de la R�publique. La p�riode des trois mois de l'int�rimat pr�sidentiel devait

expirer le 12 juillet 1994 mais aucun accord n'avait pas encore �t� pass� sur la question cruciale

d'�lire un nouveau pr�sident qui devait succ�der au Pr�sident Cyprien NTARYAMIRA qui

trouva la mort dans l'accident d'avion survenu � Kigali le 6 avril 1994 et dans lequel le

Pr�sident du Rwanda a �galement p�ri. Le pr�d�cesseur du Pr�sident NTARYAMIRA,

Melchior NDADAYE - le premier Pr�sident d�mocratiquement �lu - avait �t� assassin� en

octobre 1993, trois mois apr�s sa prestation de serment et son investiture, par un petit groupe

d'extr�mistes tutsi au sein de l'arm�e. Leur objectif �tait de cr�er des conditions telles qu'il

aurait �t� possible de renverser le processus de d�mocratisation. En termes militaires le coup

d'�tat avait �t� un succ�s. L'arm�e burundaise, � pr�dominance tutsi, d�tient encore le pouvoir

effectif. Cependant, en termes politiques, l'action des militaires extr�mistes a �t� un �chec

lamentable dans la mesure o� ces derniers n'ont pas atteint leur objectif principal de chasser le

gouvernement institutionnel d�mocratiquement �lu. De mani�re significative, la hi�rarchie

militaire s'est d�solidaris�e de l'aventure des extr�mistes tutsi, dont l'action a �t� �galement

condamn�e par les membres pro�minents de l'establishment tutsi. Un certain nombre de la

poign�e des extr�mistes au sein de l'arm�e ont �t� d�tenus mais au moment de la publication de



ce rapport, ils n'avaient pas encore �t� traduits en justice. Les meneurs du coup d'�tat, le

Colonel NINGABA et le Lieutenant KAMANA sont r�put�s avoir �lu domicile � Kinshasa.

Apr�s la vague des tueries ethniques sous forme de vengeance en octobre et novembre 1993,

une p�riode d'une relative accalmie s'est install�e au Burundi. Une nouvelle vague de violence a

d�ferl� dans les quartiers p�riph�riques de Bujumbura au milieu de l'ann�e 1994 au moment o�

le Rwanda �tait plong� en plein d�sastre.

Il y a eu une vive pr�occupation en rapport avec la crainte d'avoir un effet d'entra�nement et de

d�bordement � partir du Rwanda o� un demi million de personnes auraient �t� tu�es et environ

deux millions de Hutus rwandais ont d� leur survie � leur fuite par-del� les fronti�res au Za�re,

en Ouganda et en Tanzanie. Environ 200.000 sont entr�s au Burundi provoquant ainsi des

probl�mes de s�curit� dans les r�gions adjacentes au Rwanda. Au d�but, les �v�nements au

Rwanda ont eu un effet traumatique sur le Burundi et sont apparus comme un catalyseur de la

pr�servation de la paix, � ce moment l� fragile, au Burundi. Cela fut de courte dur�e. Des

confrontations arm�es entre des groupes de Hutus arm�s et les Forces Arm�es et de Police ont

repris. La situation a �t� aggrav�e par des �missions d'une radio pirate d�nomm�e

Rutomorangingo (la radio qui dit la v�rit�) qui appelait � l'armement des civils et propageait

l'id�ologie de la haine ethnique. Rutomorangingo est une r�plique des radios clandestines et mal

fam�es du Rwanda, Coalition pour la D�fense de la R�publique (RCD) et Radio T�l�vision

Libre des Mille Collines (RTLMC) qui sont largement tenues responsables du refus des

r�fugi�s rwandais de rentrer dans leur pays. Amnesty International a fait �tat que Radio

Rutomorangingo est op�r�e par l'aile dure extr�me du Parti pour la Lib�ration du Peuple Hutu

(PALIPEHUTU) qui n'a pas encore �t� l�galis� au Burundi � cause de son penchant ethnique

et parce qu'il pr�conise la violence. Au moment de la r�daction de ce rapport, Radio

Rutomorangingo proc�de toujours � ses �missions.

Le gouvernement du FRODEBU a eu des difficult�s � affirmer son contr�le. Vers la fin du

mois de juillet 1994, le dialogue entre la coalition du FRODEBU et les partis d'opposition a

�t� interrompu. Il devait reprendre quelques temps apr�s. L'opposition qui compte sur le



soutien de l'arm�e et domine encore la fonction publique, la presse, les banques et le syst�me

judiciaire (seulement 13 sur 241 magistrats sont des Hutus) a poursuivi ses exigences pour

plus de concessions.

Il y a eu le danger que la pr�occupation de la communaut� internationale sur la catastrophe

humanitaire au Rwanda n'�clipse totalement celle sur le Burundi quand bien m�me ce pays

�tait p�rilleusement au bord d'un d�sastre comparable � celui du Rwanda. Amnesty

International en a appel� � la communaut� internationale pour prendre une action urgente et

effective en faveur des droits de l'homme afin de pr�venir un second Rwanda. Il a d�crit la

situation au Burundi comme Çune s�rieuse rupture de la loi et de l'ordre r�sultant de

l'incapacit� du gouvernement � contr�ler les forces arm�es et les autres groupes arm�sÈ. Le

danger a �t� �galement mis en �vidence par le Secr�taire G�n�ral de l'ONU, Boutros Boutros

GHALI dans une d�claration faite au sommet de l'Organisation pour l'Unit� Africaine (OUA)

en Tunisie. En en appelant � une action internationale urgente et pr�ventive, il a dit que l'ONU

�tait d�j� engag�e dans Çune diplomatie pr�ventiveÈ.

Une mission africaine de m�diation s'est rendue en visite au Burundi le 29 juillet 1994. Elle

�tait conduite par les anciens Pr�sidents Amadou Toumani TOURE et Olusegun OBASANJO

respectivement du Mali et du Nigeria. Le Secr�taire G�n�ral de l'OUA, Salim Ahmed SALIM,

qui s'est rendu � son tour en visite � Bujumbura le 7 septembre 1994, aurait d�clar� qu'un petit

incident pourrait provoquer une grande explosion de violence ethnique.

Ant�rieurement � ces d�veloppements, un nombre de tentatives internationales ont �t� faites

pour �tablir un dialogue constructif entre les parties en conflit. Une de ces tentatives a �t� le

S�minaire International sur la Gouvernance et la D�mocratie qui s'est tenu en janvier 1994 �

l'initiative du Repr�sentant Sp�cial du Secr�taire G�n�ral des Nations-Unies, l'ancien Ministre

des Affaires Etrang�res de la Mauritanie, Ould ABDALLAH Des efforts de m�diation ont �t�

�galement effectu�s par l'OUA et la Tanzanie ainsi que les pays donateurs de l'aide au

d�veloppement du Burundi. Le Dialogue National aura �t� un parmi les forums qui ont produit

des r�sultats b�n�fiques dont � titre d'exemple :



1) Pour la premi�re fois les repr�sentants du Gouvernement, de tous les partis politiques,

des membres des Forces Arm�es et des personnalit�s de la soci�t� burundaise se sont

rencontr�s dans un forum politique pour un franc et ouvert d�bat.

2) La conf�rence a vu le premier libre et vigoureux �change public de vues entre les

diff�rents groupes civils et l'arm�e. Les participants ont pu d�fendre leur position face �

une critique souvent acerbe.

3) La conf�rence a �t� unanime sur quatre points importants :

a. Le dialogue national a �t� accept� comme le seul espoir pour r�soudre la crise

politique;

b. Le besoin de mettre en place une Arm�e Nationale en tant qu'une institution qui

jouisse de la confiance de la population toute enti�re;

c. Le renforcement d'un syst�me judiciaire ind�pendant et la promesse que tous ceux qui

ont commis des crimes contre l'humanit� seront traduits en justice;

d. Le renforcement des institutions d�mocratiques et la promotion du pluralisme ainsi

que l'assurance de la loyaut� envers la Constitution.

L'exemple de l'Afrique du Sud a �t� souvent cit� par plusieurs participants comme �tant peut-

�tre le cas le plus pertinent en rapport avec les points consensuels ci-dessus.

Le succ�s de la conf�rence a �t� largement d� � l'approche adopt�e par les organisateurs et les

participants �trangers. Pendant qu'ils affirmaient leur solidarit� avec les Burundais et les

rassuraient dans leurs efforts pour surmonter la crise que traversait leur pays, ils ont montr�

clairement que les Burundais eux-m�mes �taient les seuls � pouvoir r�soudre leurs probl�mes.

Monsieur Lennart WOHLGEMUTH, Directeur de l'Institut Scandinave des Etudes Africaines

expliquait :



Nous sommes ici parce que nous croyons fermement que la paix est indivisible et que les

conflits dont nous sommes les t�moins aujourd'hui au Rwanda, en Somalie et en Bosnie

ainsi que le confit que vous avez vous m�mes connu tout r�cemment, sont une cause de

pr�occupation directe pour nous et pour la communaut� internationale. Ces conflits

constituent une violation flagrante des droits de l'homme �tant donn� que des dizaines de

milliers de personnes ont �t� tu�es, mutil�es � vie ou d�plac�es. Ils provoquent des

bouleversements sociaux � l'instar de l'exode massif de la population � partir des zones

de combat.

Nous nous sentons interpell�s et oblig�s de contribuer aux efforts tant nationaux

qu'internationaux dont l'objectif est de trouver une solution pacifique � ces conflits et de

s'attaquer aux causes profondes de ces derniers Nous sommes ici �galement parce que

nous croyons dans la solidarit� avec les victimes des abus contre les droits de l'homme

et avec les leaders de votre pays qui ne m�nagent aucun effort pour rem�dier � cette

situation en cr�ant des conditions favorables pour la sauvegarde et la s�curit� de tous les

Burundais et pour leur bien-�tre. La d�mocratie ne peut ni fleurir ni prosp�rer dans la

pauvret�. Pour nous la perte des vies humaines au Burundi n'est pas moins tragiques

que celle en Bosnie et dans les autres parties du monde.

Nous voudrions que vous consid�riez notre pr�sence parmi vous comme une assurance

que .vous n'�tes pas oubli�s et que votre combat pour la d�mocratie trouvera toujours

des supporters dans nos pays respectifs. Le chemin vers la d�mocratie est tr�s tortueux

et sem� de mines. Quand elles explosent, celles-ci peuvent temporairement stopper le

processus de d�mocratisation mais elles ne peuvent jamais le renverser.

Il a conclu en disant :

Nous ne sommes pas venus ni pour vous donner des cours ex-cat�dra du haut d'une

chaire ni pour vous offrir des solutions toutes faites. Cette conf�rence est la v�tre; c'est

�galement votre Dialogue auquel nous allons pr�ter une oreille tr�s attentive.



Le plus important r�sultat du Dialogue National, qui a continu� au cours des quatre mois qui

ont suivi, aura �t� la signature de la Convention de Gouvernement par huit partis de

l'opposition - UPRONA, ABASA, ANADDE, INKINZO, PIT, PSD, RADDES et PRP - et

les partis de la coalition au pouvoir regroup�s au sein des Forces du Changement

D�mocratique - FRODEBU, PP, PL, et RPB en date du 10 septembre 1994.

Dans les termes de cette convention, les partis de l'opposition devront avoir 45 pour cent des

postes minist�riels au gouvernement, incluant celui de Premier Ministre. Dans la m�me

proportion, l'opposition occupera les postes de gouverneurs de provinces, des administrateurs

communaux et des ambassadeurs du Burundi accr�dit�s dans les pays �trangers. La

Convention de Gouvernement dont le texte est reproduit en annexe contient l'accord portant

sur la mise en application d'un certain nombre de recommandations issues de la Conf�rence sur

le Dialogue National. Celles-ci incluent entre autres :

a. Le strict respect des droits de l'homme, en particulier le respect absolu de la vie;

b. Le renforcement du syst�me judiciaire et la neutralit� de la police et des forces de

s�curit�;

c. Le lancement d'une campagne d'�ducation de la population en g�n�ral et de la jeunesse en

particulier sur les valeurs de la d�mocratie, de la paix et de la tol�rance.

Afin de mieux appr�hender et appr�cier la magnitude des concessions faites par le FRODEBU

� l'opposition, il faudrait garder � l'esprit que les partis de l'opposition au Burundi, �

l'exception faite de l'ancien parti au pouvoir, UPRONA, sont de petits groupements dirig�s

par des politiciens agressifs. Ces groupes minoritaires ont pu se frayer un chemin dans les

n�gociations par des menaces d'organisation � Bujumbura des op�rations dites ville morte et

non par la force de leur �lectorat ou du soutien populaire. En plus, hormis l'UPRONA qui

inclut des Hutus - son leader est un Hutu, Charles MUKASI - tous les autres partis de

l'opposition sont presque exclusivement compos�s de Tutsis. Lors des �lections g�n�rales de



juin 1993, l'UPRONA a gagn� 16 si�ges au Parlement alors que le reste des partis pris

ensemble ont pu totaliser moins de 5 pour cent des votes. La raison du Çsucc�s politiqueÈ de

leurs �l�ments influents r�side d'une part dans le soutien tacite des �l�ments influents de

l'arm�e qui les utilise comme Çdes proxis (agents autoris�s mandat�s)È et d'autre part dans la

mod�ration des leaders du FRODEBU notamment le Pr�sident Sylvestre

NTIBANTUNGANYA, le Ministre des Relations Ext�rieures et de la Coop�ration, Jean

Marie NGANDAHAYO et le Ministre de la Sant� Publique, Jean MINANI; et celle du

Premier Ministre Anatole KANYENKIKO. Ceux-ci disent sans ambages que la paix n'a pas de

prix et que la guerre civile serait un suicide. Cependant, leur vues ne sont pas partag�es par

certains parlementaires FRODEBU qui ont publiquement d�savou� les groupes minoritaires en

soulignant que: ÇIl d�passe l'entendement que l'opposition puisse b�n�ficier de telles

concessionsÈ.

En d�pit de ces efforts, la paix au Burundi est rest�e fragile. Ceci s'est v�rifi� en date du 9

septembre 1994, la veille de la signature de la Convention de Gouvernement, quand un incident

a �t� orchestr� au march� de Bujumbura o� 50 personnes ont �t� bless�es par l'explosion d'une

grenade lanc�e par un assaillant inconnu. Voici comment Pr�sident NTIBANTUNGANYA a

d�crit la situation dans son discours inaugural du 30 septembre 1994 :

En effet, la paix et la s�curit� ont �t� s�rieusement �prouv�es dans le pays. Les armes

d�tenues ill�galement se sont multipli�es dans la population. Des milices � la solde de

quelques responsables politiques ou des bandes de malfaiteurs sont entrain de semer la

d�solation au Burundi. Le meurtre est devenu le mot d'ordre chez certains jeunes gens

jusqu'� en faire un �l�ment de bravoure. Il y a m�me des hommes politiques qui, sans

honte ni froid aux yeux, crient haut et fort dans les stades ou dans les conf�rences avec

des journalistes nationaux ou �trangers que le salut du Burundi ne peut �tre trouv� qu'�

travers et par la voie de la guerre. Ce qui est malheureux dans tout cela, c'est que ces

gens sans foi utilisent notre jeunesse. Il y a des jeunes qui ont abandonn� leurs �tudes

pour s'adonner � la guerre. Actuellement ce sont eux qui constituent ces groupes dont

vous entendez parler souvent tels Çles IntagohekaÈ (les implacables acharn�s qui ne



dorment pas), Çles SojedemÈ (Solidarit� de la Jeunesse pour la D�fense des Droits des

Minorit�s), Çles Sans-EchecÈ et Çles Sans-D�faitesÈ.

Le d�bat qui continue entre l'opposition et les partis au pouvoir refl�te largement les

discussions qui ont eu lieu lors du Dialogue National en mai 1994. Il est focalis� sur la balance

du pouvoir entre l'arm�e domin�e par les Tutsis et la population hutu, et sur le besoin d'un

modus vivendi entre les Hutus et les Tutsis dans un environnement de terreur et de peur. Au

moment o� ce rapport est mis sous impression, aucune solution � ces questions n'a �t� trouv�e

mais la signature de la convention de Gouvernement constitue un progr�s consid�rable vers la

restauration de la paix dans le pays.

Le but poursuivi par ce rapport est de montrer que la d�rive du Burundi vers un d�sastre peut

�tre �vit� seulement si le Dialogue National est poursuivi, et si la communaut� internationale

manifeste un int�r�t vigoureux pour son progr�s. Le Dialogue est l'unique chance pour la

population burundaise d'�viter un bain de sang et de replacer le pays sur les courageux d�buts

du processus d�mocratique qui a �t� amorc� en 1990.



LES ORIGINES DE LA CRISE ACTUELLE AU BURUNDI ET L'IMPUNITE DE

CEUX QUI ONT COMMIS DES CRIMES CONTRE L'HUMANITE

Le Dialogue National a �t� le t�moin d'acerbes �changes de vues entre les participants

burundais sur les origines de la crise. Le d�bat a r�v�l� combien diff�remment chaque groupe

con�oit ses causes.

L'ancien Pr�sident Pierre BUYOYA a vu les racines de la crise dans ce qu'il a d�crit comme

Çl'extr�misme ethnique qui conduit � l'�puration ethniqueÈ. Il explique :

L'histoire du Burundi de ces trente derni�res ann�es a cr�� ce que nous appelons

g�n�ralement l'ethnisme ethnique ou l'int�grisme ethnique pour utiliser une expression

plus en vogue. L'extr�misme ethnique qui pr�ne g�n�ralement l'id�ologie de l'exclusion et

la violence comme moyen d'arriver au pouvoir existe dans les principales ethnies du

Burundi. De part et d'autre les extr�mistes sont peu nombreux mais font preuve d'une

d�termination et d'une audace sans �gales. Dans leurs m�thodes de travail, ils utilisent

l'intimidation, la menace, la violence verbale et physique, la rumeur qui fait planer sur la

t�te des gens le spectre de la mort, de l'extermination par l'autre. Et c'est dans

l'extr�misme ethnique que se situent � mon avis des raisons profondes � la crise

d'Octobre 1993.

Il a d�crit le coup d'�tat du 21 octobre 1993 comme

...une manifestation brutale et violente de l'extr�misme ethnique. Ce dernier est l'oeuvre

des extr�mistes ethniques qui pensaient de cette mani�re sauver les leurs du p�ril de

l'exclusion ou l'�puration ethnique et de la mort. Le r�sultat de leur action a �t� juste

l'oppos� de celui attendu.



Et d'ajouter :

Les massacres des populations qui ont suivi sont l'oeuvre des extr�mistes qui voulaient

venger leur Pr�sident et peut-�tre se d�barrasser une fois pour toutes de l'autre

consid�r� comme la source de tous les maux. Les suites nous les connaissons. C'est tout

le g�chis et la spirale de violence qui ont suivi et qui continuent.

Le Colonel Jean Bosco DARADANGWE, un docteur en m�decine, a analys� les causes des

conflits ethniques au Burundi comme Çdes cas pathologiques de psychosociologieÈ qui

trouvent leurs racines dans une manipulation

politicienne des populations illettr�es et na�ves par des comp�titeurs en course pour le

pouvoir. Quoiqu'il ait parl� en termes g�n�raux, il a �t� clair qu'il se r�f�rait en premier lieu aux

extr�mistes hutu. Il a d�crit les trois phases dans la strat�gie des extr�mistes comme suit :

Dans la premi�re phase les manipulateurs politiciens se livrent � une diabolisation

r�ciproque par un endoctrinement syst�matique de leurs militants. C'est tout un

processus par lequel les aspects n�gatifs et dangereux de l'autre sont mis � d�couvert et

attribu�s � l'opposant. A cette diabolisation de l'autre correspond l'ang�lisation de soi-

m�me.

Dans un deuxi�me temps les protagonistes sÕattellent au culte de l'aversion et du

d�nigrement. C'est dans ce cadre qu'il faut placer les enseignements de d�sob�issance

civile, le comportement antipatriotique vis-�-vis du respect du drapeau national, le

d�nigrement et l'aversion des institutions qui symbolisent le pouvoir comme l'arm�e, la

magistrature et les autres institutions de l'Etat. La riposte du protagoniste au pouvoir

s'av�re aussi vicieuse par la mobilisation de tout l'appareil de s�curit� de l'Etat pour

traquer l'adversaire.



La troisi�me phase est le point culminant de la manipulation verbale qui frise l'appel � la

guerre. Le protagoniste est pr�sent� comme un danger r�el et imminent. On am�ne la

population dans un �tat de psychose de la peur entretenue pour atteindre un �tat de

parano�a avec le comportement de type agresseur agress� qui conduit aux affrontements

physiques et violents sans motifs apparents. Comment peut-on comprendre autrement le

massacre des enfants, la mutilation des femmes enceintes et qu'un directeur d'�cole fasse

br�ler ses �l�ves dans une classe ?

Lors de cette phase on atteint un point d'ali�nation totale et de folie collective o�

l'individu est perdu dans une foule qui commet le crime et o� le sentiment personnel de

culpabilit� se noie et devient une culpabilit� collective. Les populations deviennent

tellement ali�n�es qu'elles sont incapables de comprendre ce qu'elles ont fait et pourquoi

elles l'ont fait.

Le politicien immoral explique cyniquement cette violence comme l'explosion d'une col�re

spontan�e pour ne pas endosser toute responsabilit� du g�nocide ou des actes de

vengeance et de r�pression.

La plupart des intervenants lors de la conf�rence ont consid�r� la crise actuelle comme une

accumulation des crises similaires du pass�. L'un d'eux fut le Gouverneur de Ngozi, Joseph

NTAKARUTIMANA. Lui et un certain nombre d'autres orateurs ont rappel� comme une

litanie les ann�es 1965, 1969, 1972, 1988, 1992 en les d�crivant comme des ann�es de

violences horribles dont les causes n'ont jamais �t� �tudi�es � fond tandis que les massacres ont

�t� couverts comme s'ils n'avaient pas eu lieu. Il est int�ressant de noter qu'aucun d'entre les

orateurs n'a mentionn� ce qui s'est r�ellement pass� dans ces ann�es-l� comme si tout le monde

dans la salle de conf�rence le savait. Peut-�tre l'omission des d�tails est-elle encore un h�ritage

et une s�quelle de la politique officielle des r�gimes pass�s qui interdisaient toute r�f�rence �

ces �v�nements en public �tant donn� qu'ils �taient consid�r�s tout simplement comme tabous.

La politique du gouvernement dans les ar�nes internationaux qui a �t� appliqu�e avec succ�s

par les diplomates du Burundi � l'�tranger consistait � nier ou alors lorsque confront�s � des



questions directes minimiser la survenue des incidents de violences ethniques qui ont par le

pass� �t� mis sur le compte des bandes arm�es non identifi�es et qui en ont toujours port� le

bl�me. En r�f�rence aux manuels de l'histoire du Burundi qui n'ont pas encore �t� r�vis�s

jusqu'� ce jour la violence ethnique n'a jamais eu lieu.

Pour l'int�r�t du lecteur, voici un bref r�sum� des �v�nements dans les ann�es qui ont �t� cit�es

lors du Dialogue National :

1965 - A la date du 18 octobre 1965, le Roi MWAMBUTSA refusa de nommer un Hutu

comme Premier Ministre en d�pit du fait que les Hutus avaient gagn� 23 si�ges sur 33 aux

�lections l�gislatives de mai 1965. Un groupe dÕofficiers Hutu de l'arm�e et de la gendarmerie

essaient sans succ�s de prendre le palais royal. En m�me temps, les militaires hutu stationn�s �

Bujumbura se r�voltent contre les officiers tutsi. Un autre groupe attaque la r�sidence du

Premier Ministre L�opold BIHA. Environ 500 Tutsis sont morts dans cette r�bellion hutu.

Dans une brutale r�plique par l'arm�e, environ 5.000 Hutus inclus les leaders politiques ont �t�

tu�s Contre ce background de la victoire des Hutus aux l�gislatives de mai 1965, l'ex�cution de

85 membres de l'�lite politique hutu a �t� consid�r�e par les historiens comme une ligne de

partage des eaux et un tournant d�cisif dans les affaires internes du Burundi. Elle a marqu� le

commencement de la domination politique des Tutsis dans la vie du pays pour � peu pr�s trois

d�cennies.

1969 - Un groupe d'officiers hutu de l'arm�e furent accus�s de comploter pour d�poser le

gouvernement du Pr�sident Michel MICOMBERO. Les jugements ont r�v�l� qu'ils �taient

plut�t forg�s et que la tentative de coup d'�tat dont ils �taient accus�s �tait un pr�texte pour

�liminer les officiers et les militaires hutu de l'arm�e. Plusieurs centaines de Hutus furent

ex�cut�s.

1972 - Dans une r�action de vengeance contre un soul�vement hutu � l'encontre du r�gime

militaire du Capitaine (plus tard Lieutenant-G�n�ral) Michel MICOMBERO, qui a conduit �

la mort d'entre 10.000 et 15.000 Tutsis, l'arm�e Tutsi a syst�matiquement massacr� entre



100.000 et 150.000 Hutus et caus� la fuite de 300.000 hors du pays. Ce fut � ce moment-l�

l'�pisode la plus entach�e de sang dans l'histoire moderne de l'Afrique et qui n'a �t� surpass�e

que par le carnage r�cent au Rwanda. Le Professeur Ren� LEMARCHAND a d�crit cette

�pisode comme Çune op�ration du type g�nocide qui visait la liquidation physique de presque

tout hutu lettr� ou semi-lettr�È. A ce moment, le silence de la communaut� internationale a �t�

assourdissant. Aucune protestation n'a �t� lanc�e ni par l'Organisation de l'Unit� Africaine et

l'Organisation des Nations Unies, ni par les pays occidentaux, � l'unique exception de la

Belgique. L'attitude du public occidental a �t� celle d'une indiff�rence totale.

1988 - Le 14 ao�t 1988, onze mois apr�s que le Major Pierre BUYOYA ait renvers� le Colonel

Pr�sident Jean Baptiste BAGAZA, dans deux r�gions au Nord du Burundi, � Ntega et

Marangara, quelques hutus qui avaient peur d'un autre massacre ont lanc� une attaque Çde

forme pr�ventiveÈ contre leurs voisins tutsi et ont tu� entre 2.000 et 3.000. L'arm�e tutsi a �t�

instruite de restaurer l'ordre et deux bataillons ont �t� envoy�s dans ces endroits. Ce faisant,

des �l�ments incontr�l�s de l'arm�e ont massacr� beaucoup de Hutus, les femmes et les enfants

inclus, dans un acc�s de vengeance des Tutsis tu�s. Les estimations des Hutus qui ont �t� tu�s

varient entre 5.000 et 20.000.

1991 - En novembre des membres arm�s du Parti pour la Lib�ration du Peuple Hutu

(PALIPEHUTU) bas�s au Rwanda ont lanc� une attaque contre 15 stations militaires et de

police � Bujumbura et dans d'autres coins du pays Il fut fait appel � l'arm�e et les statistiques

officielles ont fait �tat de 501 morts Cependant une enqu�te ind�pendante conduite par le

Professeur Filip REYNTJENS de Belgique et l'ancien Membre du Parlement en Allemagne,

Brigite ERLER a �tabli que plus de 5 000 personnes ont trouv� la mort

1993 - Une tentative de coup d'�tat militaire pour renverser le Pr�sident Melchior

NDADAYE, le premier Pr�sident de la R�publique d�mocratiquement �lu, est foment�e et

ex�cut�e par des �l�ments extr�mistes de l'unit� des troupes paracommandos. Ils assassinent le

Pr�sident ainsi que ses plus proches collaborateurs, quatre hauts responsables du parti

FRODEBU au pouvoir.



Dans la foul�e de cette tentative, plusieurs provinces du Burundi s'embrasent et sÕengouffrent

dans des tueries politico-ethniques, une v�ritable pagaille dans laquelle environ 50.000

personnes seraient port�es mortes. Pour la premi�re fois, on rapporte que le nombre de Tutsis

tu�s dans les violences est �gal si pas plus grand que les Hutus abattus dans les op�rations de

vengeance.

Une diff�rence notoire entre 1972 et 1993 a �t� la condamnation rapide par la communaut�

internationale de ceux qui ont provoqu� la violence. En m�me temps qu'elle les condamnait, la

communaut� internationale a fait clairement comprendre que si un r�gime militaire �tait �tabli

au Burundi, ce pays serait sujet d'une isolation internationale totale, l'aide au d�veloppement

serait suspendue et l'imposition des sanctions internationales serait envisag�e. L'autre grande

diff�rence a �t� la d�nonciation du coup par des personnalit�s �minentes tutsi . L'ancien

Pr�sident Pierre BUYOYA et plus tard le Chef dÕEtat-major de l'Arm�e, le Colonel Jean

BIKOMAGU ont condamn� le coup. Ils ont tous deux reconnu que le parti FRODEBU

n'abandonnerait pas son droit l�gitime de gouverner le pays � la force de sa victoire populaire

remport�e aux �lections d�mocratiques de 1993, et qu'il serait justifi� d'utiliser tous les moyens

pour d�fendre ce droit acquis.

C'est � cause de ces facteurs qui ont �t� absents en 1972 que le Dialogue National a pu avoir

lieu.

Le chiffre exact de ceux qui ont p�ri dans les conflits ethniques de ces trente derni�res ann�es

ne sera jamais connu, �tant donn� qu'aucun des trois r�gimes militaires qui ont gouvern� le

pays de 1966 � 1993 n'a jamais essay� de le d�couvrir. Un des orateurs au Dialogue National

de 1994 a rappel� � l'ancien Pr�sident Pierre BUYOYA la promesse faite de conduire des

investigations dans les �v�nements tragiques de Ntega et Marangara et de traduire en justice

ceux qui en �taient responsables. Ceci n'a jamais �t� fait. Comme dans les ann�es pr�c�dentes,

les corps des victimes ont �t� enterr�s dans des fosses communes � des endroits non sp�cifi�s.

En 1991 les attaquants du PALIPEHUTU ont �t� traduits en justice et condamn�s. Seulement



un militaire, un homme de troupe, a �t� arr�t� et accus� de meurtre; mais le jugement n'a pas eu

lieu et il fut subs�quemment rel�ch�.

Jusqu'� pr�sent, chaque �ruption de violence au Burundi devient sujet de conversation facile,

est minimis� et noy� dans un flot de rh�torique sur Çl'unit�È. En r�alit�, � travers ces trente

derni�res ann�es, la nation est rest�e divis�e sur des lignes ethniques qui, comme le Professeur

Venant BAMBONEYEHO de l'Universit� du Burundi et Pr�sident de la Ligue des Droits de

l'Homme SONERA le dit Çont �t� presque identiques � celles qui s�parent le riche du pauvre..

Il a ajout� que Bujumbura avait divorc� du reste du pays par l'affluence de nombreux de ses

habitants. La diff�rence entre les riches burundais et ceux pauvres est devenue bien plus visible

et significative que les diff�rences ethniques qui sont cach�es aux �trangers. Il a affirm� ensuite

que le conflit entre les Hutus priv�s de l'acc�s aux ressources et les Tutsis qui les contr�lent

avait beaucoup plus affaire � de l'injustice sociale qu'aux diff�rences.

Une des grandes questions qui se sont pos�es lors du Dialogue National a �t� le probl�me de

l'impunit�. Le Ministre des Relations Ext�rieures et de la Coop�ration, Jean Marie

NGENDAHAYO, un Tutsi membre du FRODEBU, a d�clar� � la d�l�gation nordique que

l'impunit� avait �t� la cause majeure de l'instabilit� politique qui continue. Il s'est plaint que

ceux qui ont perp�tr� des crimes contre l'humanit� aussi bien r�cemment que par le pass� sont

libres de tout mouvement. Une tr�s forte condamnation du gouvernement pour son inaction

envers l'impunit� a �t� exprim�e par Tharcisse NSAVYIMANA, Pr�sident de la Ligue des

Droits de l'Homme ITEKA qui a soumis � la conf�rence un document intitul� ÇLa D�claration

de la Ligue ITEKA sur la JusticeÈ. Ce document affirme que la cons�quence de l'impunit� est

que les criminels des diff�rents groupes jouissent comme d'une sorte d'immunit�. Parmi ceux

qui ont commis des crimes, certains occupent de hautes fonctions au sein de l'appareil de

l'Etat, et ils continuent de se comporter comme s'ils �taient au-dessus des lois burundaises

Un exemple frappant d'actes d'impunit� et d'absence de mesures l�gales pour bannir de la

politique les personnes responsables des abus contre les droits de l'homme est le cas de

l'ancien Pr�sident Colonel Jean Baptiste BAGAZA qui a gouvern� le pays de 1976 � 1987.



Pendant son r�gime qui se r�v�la aussi r�pressif que celui de son pr�d�cesseur, l'acc�s au

pouvoir, � l'enseignement sup�rieur, aux hauts postes de la fonction publique, � l'arm�e et au

judiciaire ont �t� le privil�ge des Tutsis et de quelques Hutus tri�s sur le volet qui voulaient

servir le r�gime tutsi. I1 est retourn� au Burundi en 1993 sous l'amnistie d�clar�e du Pr�sident

Melchior NDADAYE mort assassin�. En ao�t 1994, il a annonc� l'�tablissement d'un parti

politique, le Parti pour le Redressement National (PARENA) et s'est d�clar� lui-m�me

candidat � la Pr�sidence.

Beaucoup d'orateurs au Dialogue National ont demand� que soient punis les militaires qui ont

tu� le Pr�sident NDADAYE et ses proches collaborateurs. Il a �t� entendu de la bouche des

repr�sentants de l'arm�e que celle-ci avait proc�d� � la compilation de tout un dossier sur les

officiers et les soldats impliqu�s dans le coup d'Octobre 1993. Ce dossier avait �t� pr�par� �

l'intention des autorit�s judiciaires. mais il avait �t� soulign� que le consentement de l'arm�e

pour traduire ses hommes en justice �tait conditionn� par l'approbation du gouvernement pour

juger les officiels du FRODEBU qui �taient coupables d'inciter au massacre des Tutsis dans les

provinces. Selon le Colonel DARADANGWE certains de ces officiels ont conduit les foules

�chauff�es mais aucune enqu�te officielle n'avait �t� ordonn� par le gouvernement. Ces officiels

ainsi que les militaires impliqu�s dans l'enl�vement et lÕassassinat du Pr�sident ont �t�

identifi�s par une commission internationale (Commission Internationale d'Enqu�te sur les

Violations des Droits de l'Homme au Burundi depuis le 21 octobre 1993). Cette commission a

visit� le Burundi en janvier 1994 et a produit son rapport le ~ juillet 1994. Jusqu'� pr�sent,

aucun jugement de ceux qui sont accus�s n'a eu lieu.

Certains orateurs ont pr�sent� l'argument que la punition des personnes responsables des

crimes contre l'humanit� ne serait pas confin�e aux �v�nements pendant et apr�s octobre 1993.

Mais ils n'ont pas dit jusqu'o� on remonteraient les enqu�tes dans les crimes commis par le

pass�.

Une autre id�e a �t� �mise par certains intervenants que le Burundi devrait centrer son regard

vers l'avenir au lieu de ressasser le pass�. Elle n'a cependant pas �t� partag�e par la majorit�



des participants. Un certain nombre de ces intervenants ont soulign� qu'� moins que le Burundi

ne reconnaisse son histoire pass�e et l'assume comme telle et que les personnes qui ont

commis des crimes ne soient identifi�s et jug�s en cons�quence, il n'y aura pas de v�ritable

r�conciliation au pays.

La question de l'impunit� est li�e � celle d'un syst�me judiciaire ind�pendant et fort qui, comme

les recommandations du Dialogue National l'ont exprim� Çserait une garantie pour la protection

des droits de lÕhomme et des droits civils de chaque individuÈ.

Encore le cas de l'exp�rience de l'Afrique du Sud a �t� invoqu�. Colin LEGUM a inform� la

conf�rence sur les plans du Gouvernement de l'Afrique du Sud pour mettre sur pied une

Commission pour la V�rit� et la R�conciliation qui, a-t-il dit, a �t� vue par beaucoup de gens

comme la seule voie pour les Sud Africains de faire face et accepter leur pass� sur une base de

morale comme quoi Çla v�rit� doit �tre dite, reconnue et assum�e comme telleÈ.

Parmi les termes de r�f�rences ou mandat de la Commission Sud Africaine propos�e, on note

entre autres :

Faire des investigations et �tablir la v�rit� sur les violations des droits de l'homme et la

reconnaissance de ces erreurs. Les violations flagrantes des droits de lÕhomme doivent

�tre officiellement et totalement fouill�es dans le strict respect des proc�dures judiciaires.

L'identit� des victimes et ce qui leur est arriv� ainsi que celle de ceux qui leur ont port�

pr�judice doivent �tre sous le cachet officiel r�v�l� � la connaissance du grand public. Il

en est de m�me pour les �v�nements qui en outre doivent �tre officiellement reconnus.

R�v�ler la v�rit� satisfait en somme � la demande de justice par les victimes et facilite la

r�conciliation nationale.

La question de l'amnistie, qui est tout aussi difficile pour le Gouvernement du Congr�s

National Africain en Afrique du Sud que pour celui du Front pour la D�mocratie au Burundi, a



�t� soulev�e par Colin LEGUM. Celui-ci a cit� le nouveau Ministre de la Justice de l'Afrique

du Sud, Dullah OMAR, dans ces termes :

La question de l'amnistie est parmi les plus difficiles probl�mes auxquels le

gouvernement fait face dans la mesure o� il implique le pardon des membres de l'arm�e,

de la police et des autres forces de s�curit� pour les crimes qu'ils ont commis pendant la

p�riode de l'apartheid Certains de ceux qui sont accus�s d'avoir commis de flagrantes

violations des droits de l'homme servent encore dans ces forces tandis que les autres

n'ont pas encore �t� jug�s. Une ligne de d�marcation doit �tre trac�e entre le besoin de

justice et celui de garder la confiance de l'arm�e et de la police.

Cependant, comme il a �t� soulign� par les Parlementaires FRODEBU, la grande diff�rence

entre le syst�me judiciaire en Afrique du Sud et au Burundi est que pour les jugements

prononc�s par les tribunaux d'Afrique du Sud, ce sont les organes du judiciaire qui les font

respecter et la police peut conduire des investigations dans les crimes politiques Au Burundi

cet appareil pour faire observer les jugements rendus n'existe pas. Ceci constitue un des

handicaps majeurs pour les jugements des personnes qui ont commis des crimes contre

l'humanit�. Un autre fait tout aussi significatif est que le syst�me judiciaire burundais compte

un personnel - les juges, les procureurs et les autres hauts magistrats - compos� presque

exclusivement des Tutsis. Il n'est donc pas surprenant que les Hutus aient peu de confiance

dans l'impartialit� du syst�me judiciaire du Burundi, d'o� le besoin d'un appel � l'assistance

internationale pour le renforcer. Cependant, m�me si les jugements pouvaient �tre faits devant

des courts impartiales, ceci ne r�soudrait pas le probl�me de l'ex�cution des jugements et des

d�cisions des tribunaux. La pr�occupation du Gouvernement FRODEBU est que les forces de

s�curit� command�es par des Tutsis ne vont probablement pas coop�rer avec les d�cisions des

courts et tribunaux pour mettre en prison des Tutsis condamn�s pour meurtres ou autres

crimes commis � l'encontre des Hutus. Bien plus le Gouvernement FRODEBU n'est pas en

position confortable pour ordonner des jugements de ses propres officiels qui sont convaincus

de culpabilit� d'incitation � la violence ou � la participation directe dans le massacre des Tutsis

car la population hutu consid�re ces actions comme une l�gitime vengeance contre les crimes

commis par les militaires tutsi.



Les participants au Dialogue National ont �t� presque unanimes sur le besoin de s'occuper de

l'impunit� mais les mesures pratiques pour le faire n'ont pas �t� discut�es. Le Dialogue

National en est au moment o� de telles m�thodes ne sont pas encore disponibles. La clause des

recommandations adopt�es par le Dialogue National qui stipule que Çl'incitation � la violence

politique ne devrait pas �tre tol�r�e quel que soit celui ou ceux qui la pratiquentÈ a caus� un

des participants � demander ÇPourquoi les Tutsis et les Hutus mod�r�s ne joignent-ils leurs

forces pour lutter contre les extr�mistes dans leurs rangs respectifs?È La r�ponse est

malheureusement que les mod�r�s sont pris en otages par les extr�mistes dans les deux camps.



LA PUISSANCE DE L'ARMEE CONTRE LA PUISSANCE DU PEUPLE

La relation entre les Hutus qui constituent autour de 85 pour cent de la population et l'arm�e

burundaise forte de 18.000 hommes contr�l�e par des Tutsis qui ne forment que 14 pour cent

de la population continue d'�tre brandie et aiguis�e dangereusement. Les contacts mutuels ont

�t� limit�s � deux domaines, d'une part entre les commandants de l'arm�e et le gouvernement,

largement � travers le Ministre de la D�fense, et d'autre part entre les commandants des r�gions

militaires et les gouverneurs de provinces et ont port� sur les questions de s�curit�. Alors que

les accusations port�es contre l'arm�e � propos de la violence ethnique perp�tr�e dans la foul�e

de l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYE ont �t� fr�quemment pr�sent�es en public

par quelques politiciens et dans les journaux, l'arm�e a gard� ses r�serves et a refus� de se

disculper de ces charges. Comme soulign� dans l'introduction, un des r�sultats tangibles de la

Conf�rence sur le Dialogue National a �t� l'engagement des repr�sentants de l'arm�e dans le

dialogue en d�pit des critiques. Plus de 30 officiers sup�rieurs de l'arm�e dont sept colonelsÑ

Colonel est le plus haut grade actuel � l'arm�e burundaiseÑet sept majors ont r�pondus

pr�sents � la conf�rence. Ils incluaient le Chef de lÕEtat-major de l'Arm�e, Lieutenant-Colonel

Jean BIKOMAGU et le Lieutenant-Colonel Jean Bosco DARADANGWE, Porte-Parole de

l'Arm�e. La communication que le Lieutenant-Colonel Jean Bosco DARADANGWE n'allait

pas s'adresser � la conf�rence au cours de la premi�re session mais plut�t le deuxi�me jour a

provoqu� beaucoup de sp�culations notamment qu'il ne viendrait pas du tout. Mais il vint et

donna le discours qui a �t� cit� dans le chapitre pr�c�dent.

La session de travail de la conf�rence du 19 mai 1994 pendant la matin�e a �t� ouvert par le

Discours du Pr�sident Pierre BUYOYA qui a mis en �vidence le besoin d'un dialogue national

au Burundi car, a-t-il dit, Çle pays est au bord de la guerre civileã Pierre BUYOYA est

lui-m�me un militaire. Il est originaire de la province de Bururi, une base territoriale du groupe

minoritaire tutsi appel� Hima qui a fourni tous les dictateurs militaires - MICOMBERO et

BAGAZA qui ont gouvern� le Burundi avant BUYOYA. Celui-ci avait le grade de Major

quand le 3 septembre 1987 il a pris le pouvoir en d�posant le Colonel Jean Baptiste

BAGAZA dans un coup d'�tat qui s'effectua sans effusion de sang. Mais il est � son grand



cr�dit d'avoir, apr�s l'�ruption de la violence ethnique en 1988 dans laquelle plusieurs milliers

de personnes sont mortes, embarqu� le pays dans un processus d�mocratique. Au d�but son

initiative a �t� consid�r�e par beaucoup de Hutus comme �tant trop lente et par beaucoup de

Tutsis comme �tant trop rapide. Sa conviction que l'arm�e pouvait jouer un r�le positif dans la

d�mocratisation du Burundi a �t� prouv�e par l'organisation d'une conf�rence internationale sur

ÇLe R�le de l'Arm�e dans le Nouveau Contexte de D�mocratie en AfriqueÈ tenue � Bujumbura

en janvier 1993. Cette conf�rence a vu la participation de 64 hauts officiers sup�rieurs et des

leaders civils en provenance de neuf pays d'Afrique et de l'Organisation de l'Unit� Africaine,

OUA. Les r�formes d�mocratiques du Pr�sident BUYOYA ont culmin� avec les premi�res

libres �lections pr�sidentielles suivies des �lections l�gislatives tout aussi libres et

d�mocratiques en juin 1993.

Dans son discours au Dialogue National, il a d�fendu les r�formes politiques initi�es et fait face

aux arguments de ceux qui le critiquent en l'occurrence que :

1. La d�mocratie pluraliste est impossible au Burundi;

2. La d�mocratie pluraliste a �t� �tablie et conduite au Burundi dans la pr�cipitation et sans

pr�paration suffisante de la population;

3. Le processus de d�mocratisation a �t� conduit d'une mani�re � s'assurer de la victoire du

Parti au pouvoir, UPRONA;

4. Les origines de la crise sont � rechercher entre autres dans le refus de la d�mocratie par

les Tutsis.

Il a rejet� ces arguments en ces termes :

La d�mocratie est un syst�me est un syst�me universel qui a fait ses preuves dans les

soci�t�s les plus diversifi�es. Ce syst�me doit cependant s'adapter aux r�alit�s de chaque



pays, de chaque soci�t� et cela d'une fa�on permanente et pacifique. Aucun pays d'Afrique

n'�chappe ou n'�chappera au mouvement de d�mocratisation qui souffle sur le continent.

Le Burundi n'a pas �t� le premier � organiser les �lections pluralistes. Le B�nin, le Mali,

le Burkina Faso, le Cap Vert, le Congo l'ont pr�c�d�; d'autres ont suivi massivement.

Les observateurs nationaux et �trangers ont reconnu et reconnaissent encore que la

transition d�mocratique jusqu'aux �lections, sans �tre parfaite s'est d�roul�e dans de

bonnes conditions. Le dialogue politique entre le pouvoir et l'opposition de l'�poque a �t�

permanent depuis l'agr�ment des partis politiques jusqu'aux �lections. Les partis

politiques ont �t� �troitement associ�s � la pr�paration et � l'organisation des �lections.

Le pouvoir sortant a spontan�ment accept� le verdict des urnes. Il n'a pas �t� signal� de

sa part des tentatives de tricher ou de refuser les �lections comme cela a �t� observ� sous

d'autres cieux.

Il est de toute �vidence faux d'attribuer le refus de la d�mocratie aux Tutsis. Cela rel�ve

d'une globalisation outranci�re. Dans le d�bat politique qui a pr�c�d� le vote de la

constitution et par la suite, on n'a jamais entendu ni les Batutsis, ni les Bahutus

s'exprimer contre le pluralisme.

Pierre BUYOYA est venu � la d�fense de l'arm�e en disant :

L'arm�e burundaise en tant qu'institution n'a jamais �t� oppos�e au processus de

d�mocratisation. Si l'arm�e dans sa grande majorit� avait voulu refuser le processus, il

ne l'aurait jamais laiss� �voluer jusqu'aux �lections. Souvenez-vous mars 1992, juillet

1993, la m�me arm�e a sauv� le processus menac� par des �l�ments militaires

instrumentalis�s par l'extr�misme ethnique. En octobre 1993, si l'arm�e en tant

qu'institution avait voulu prendre le pouvoir, le putsch aurait �t� certainement

consomm�.

En cons�quence des orateurs ont fortement contest� cette d�claration, en particulier sa

description du r�le de l'arm�e. Ils ont soutenu que le commandement de l'arm�e �tait



responsable de l'unit� des paracommandos qui a enlev� le Pr�sident Melchior NDADAYE de

sa r�sidence et l'a emmen� dans les baraquements de la garnison militaire de Bujumbura et o� il

fut tu� par deux militaires. En effet, la commission internationale d'enqu�te qui a visit� le

Burundi en janvier 1994 a confirm� dans son rapport qu'un nombre d'officiers de haut rang ont

�t� t�moins du meurtre et que personne d'entre eux n'a essay� de les en emp�cher.

Un autre intervenant a accus� l'arm�e du g�nocide des Hutus en 1965, 1969, 1972, 1988, 1991

et 1993 les ann�es sombres dans l'histoire du Burundi de l'apr�s-ind�pendance et qui ont co�t�

la mort de plus d'un demi million de vies humaines. Il a dit que l'arm�e �tait responsable de la

poursuite de la violence.

Un d�bat tr�s chaud s'en est suivi dans lequel les officiers de l'arm�e ont graduellement

particip� activement. La franchise avec laquelle les civils ont exprim� leurs critiques de l'arm�e

a d�rout� l'audience dans son ensemble. Il ne s'�tait jamais pass� auparavant que l'arm�e soit

publiquement mise sur le banc des accus�s en pr�sence des plus hauts officiers. Le d�bat a en

outre montr� que le public sait tr�s peu de choses en rapport avec la structure de l'arm�e et que

l'arm�e est ignorante de l'image dont elle jouit au sein de la population. Ceci a amen� le Colonel

DARADANGWE � faire remarquer que le Dialogue National a r�v�l� le besoin de rompre la

glace entre l'arm�e et le public. Ce dont nous avons besoin, a-t-il dit, est de passer quelques

jours suppl�mentaires pour parler � huis clos non seulement avec les officiels du gouvernement

et les politiciens, mais aussi avec les populations des autres provinces pour que nous nous

connaissions les uns les autres comme des personnes et des �tres vivants. I1 a ajout�: ÇM�me

si nous portons des uniformes, nous sommes des personnes comme les autres avec des

familles et des parent�s � l'int�rieur du pays qui ont �t� aussi tu�es dans les �ruptions de la

violenceÈ. Et de continuer: Çil y a un besoin urgent de d�mystifier l'arm�e pour que les gens

sachent que ce sont des citoyens ordinairesÈ.

Un jeune major de l'arm�e a lanc� un appel passionn� pour mettre fin � la haine ethnique. Il a

dit qu'il �tait fier d'�tre un officier de l'arm�e burundaise qu'il a d�crite comme Çune institution

nationale loyaliste dans son ensembleÈ.Il en a appel� aux partis politiques pour qu'ils cessent



dÕaggraver la situation en incitant � la violence et a fortement condamn� ce qu'il a d�crit comme

Çune campagne de diffamation orchestr�e contre l'arm�e en d�crivant les militaires comme des

d�monsÊÈ. I1 a demand� avec insistance que le gouvernement et les partis politiques arrivent �

un consensus sur un plan de redressement national pour sortir le pays de sa crise sociale et

�conomique. Il a conclu son intervention en soulignant � l'attention de la conf�rence que la

prolif�ration des armes � travers le pays constituait un important facteur de d�stabilisation et a

propos� en cons�quence le programme suivant :

1. Une campagne de d�sarmement doit �tre men�e sans aucune complaisance. I1 est

satisfaisant que le Pr�sident ad int�rim ait marqu� son accord pour qu'une telle campagne

puisse �tre r�alis�e par l'arm�e avec aussi peu de pertes en vies humaines et en mat�riel

que possible.

2. LÕarm�e doit remplir ce programme de d�sarmement en collaboration avec les

populations locales et avec l'assistance de l'administration civile. La s�curit� ne peut �tre

mieux r�ussie que quand toutes les parties prenantes concern�es s'investissent

effectivement dans le processus de d�sarmement op�r� par les forces de s�curit�.

3. L'op�ration de d�sarmement � Bujumbura et dans les quartiers p�riph�riques au Nord de

la ville devrait servir d'exemple pour montrer combien elle a �t� appr�ci�e par la

population et par les m�dia qui en ont �t� les t�moins.

4. Les membres du gouvernement devraient s'interdire d'�tablir une arm�e parall�le parce

que deux arm�es constitueraient une perte s�che d'argent et de ressources. Des sommes

d'argent ne devraient pas �tre d�pens�es pour armer certaines parties de la population. Il

faudrait plut�t utiliser ces montants pour acheter de la nourriture et construire des abris

� ceux dont la survie est en danger. Un fusil mitrailleur Kalashnikov, une arme meurtri�re,

co�te environ 60.000 Francs Burundi ce qui revient au prix des t�les pour couvrir une

maison pouvant abriter 10 personnes d�plac�es.



Plus t�t, lors du discours d'ouverture, le Premier Ministre Anatole KANYENKIKO, avait

endoss� l'id�e d'un programme de d�sarmement en le d�crivant comme Çune campagne de

pacification et une mesure pour rompre la spirale de violence infernale qui continuait depuis

l'assassinat du Pr�sident Melchior NDADAYEÈ.

Il y a eu une r�action tr�s hostile � la proposition du programme de d�sarmement et en

particulier la description de l'op�ration de d�sarmement � Bujumbura comme Çun succ�sÈ. Les

discussions qui s'en sont suivies ont r�v�l� que le FRODEBU est profond�ment partag� sur

cette question. Ses politiciens qui ont particip� � la conf�rence ont �t� visiblement boulevers�s

par les remarques du Colonel DARADANGWE sur le d�sarmement quand il a exprim� la

satisfaction que Çle Pr�sident parle notre langage (le langage de l'arm�e)ÊÈ. Le Vice-Pr�sident du

Groupe Parlementaire FRODEBU, Nephtali NDIKUMANA, a d�crit l'op�ration de

d�sarmement par l'arm�e en avril 1994 � Bujumbura dans les quartiers de Kamenge, Kinama et

les zones rurales adjacentes de Muberube comme Çune �puration ethniqueÈ.Il a d�clar� que

367 personnes ont �t� tu�es, 2.000 ont fui et que 57 maisons ont �t� br�l�es. Il l'a alors d�crite

comme Çune strat�gie destin�e � la d�stabilisation du gouvernement FRODEBU et � la

d�cimation de la population hutu. Le d�sarmement, a-t-il insist�, laisserait les Hutus sans

d�fense. Pourquoi, a-t-il demand�, la m�me arm�e tutsi qui depuis 1972 a distribu� plus de

5.000 armes soudainement demande le d�sarmement des Hutus. Tout programme de

d�sarmement ne devrait-il pas commencer par la collecte des armes d�tenues par les Tutsis ?È

Plusieurs officiers de l'arm�e ont pris la parole et affirm� que le Ministre de l'Int�rieur et de la

S�curit� Publique, L�onard NYANGOMA, dans les rangs du FRODEBU porte la

responsabilit� de la d�stabilisation du pays. En effet, ont-ils all�gu�, il avait proc�d� � la

distribution des armes � la population hutu � travers tout le pays. NDIKUMANA Nephtali a

interrompu ces all�gations en disant que l'armement des populations hutu s'�tait av�r�

n�cessaire pour qu'ils puissent se prot�ger contre l'arm�e tutsi. Il a ensuite avanc� les

recommandations suivantes qui, a-t-il dit, contribueraient � la restauration de la paix si elles

�taient mises en application :



1. Les forces arm�es et de s�curit� ainsi que ceux qui d�tiennent l�galement ou ill�galement

des armes devraient proc�der � un cessez-le-feu avec un effet imm�diat.

2. Le gouvernement devrait suspendre l'op�ration de d�sarmement de la population et

�tablir au pr�alable un plan de d�sarmement en associant l'administration civile locale.

3. Les partenaires de la vie politique et sociale doivent se pencher sur les questions

relatives � la s�curit� et tous les probl�mes ressentis comme la source d'ins�curit�.

4. Les chefs militaires doivent faire tout leur possible pour s�curiser tout le monde, civils et

militaires, de la m�me fa�on; �tant donn� que la paix n'a pas de prix.

Une r�plique a �t� faite sur un ton plut�t f�ch� par un leader du Parti UPRONA, qui s'est

exprim�: ÇDepuis l'arriv�e au pouvoir, le FRODEBU a utilis� toutes les occasions pour

renforcer la machine de guerre en intensifiant l'armement des bandes d'extr�mistes. Il a distribu�

des armes et �tabli des ateliers pour la fabrication des armes traditionnelles - lances, arcs et

fl�ches, machettes, massues et marteaux - et a utilis� les fonds publics pour leur financementÊÈ.

Le Pr�sident du parti de l'opposition, Parti pour la R�conciliation du Peuple (PRP), Mathias

HITIMANA a essay� de d�samorcer les discussions plut�t �chauff�es en proposant que la

discussion sur lÕarm�e soit report�e jusqu'au moment o� une solution � la profonde crise

sociale et politique soit trouv�e. Dans un m�morandum soumis au Dialogue National il a

d�clar� que: ÇÊLa question de l'arm�e et de la police ne constitue pas pour nous une condition

pour la r�solution du probl�me. Le pays n'est pas encore dans une situation de paix, et il y a

de fortes passions qui pr�valent encore � travers toute la soci�t�È.

Plusieurs autres intervenants ont abord� le probl�me de la restauration de la balance entre les

Tutsis et les Hutus au sein de l'arm�e. Ceci devrait �tre pr�c�d� d'une vigoureuse campagne

d'�ducation au sein aussi bien de l'arm�e que de la soci�t� civile. Les militaires et les citoyens

devraient apprendre leurs droits civils et leurs responsabilit�s. La formation en mati�re des



syst�mes d'�ducation civile et des droits de lÕhomme devrait �tre inclue dans le programme des

cours dispens�s aux militaires. Un de ces orateurs a insist� que les droits des hommes de

troupe, tout comme ceux des civils, doivent �tre prot�g�s par un syst�me l�gal. I1 a d�fendu

cette th�se en disant que si le soldat est sujet de l'abus de ses propres droits par ses sup�rieurs

sans la possibilit� pour lui de recourir � une d�fense de ses droits, on ne peut pas s'attendre �

ce qu'il puisse respecter les droits des civils.

Colin LEGUM a introduit le cas de l'exp�rience de l'Afrique du Sud en rapport avec la cr�ation

d'une arm�e nationale :

Les similarit�s les plus frappantes entre le Burundi et l'exp�rience en Afrique du Sud sont

dans les deux pays que des communaut�s minoritaires dominantes sont tomb�es

d'accord sur un processus de d�mocratisation, ce qui in�vitablement a voulu dire que le

gouvernement de la majorit� allait soit �roder soit diminuer substantiellement l'ancien

rapport des pouvoirs �tablis depuis longtemps, et que le pouvoir politique allait passer

en de nouvelles mains tandis que le pouvoir militaire allait pour sa part rester dans

celles de l'ancien groupe dominant Ce d�s�quilibre entre le pouvoir politique et le

pouvoir militaire constitue en soi une source de d�stabilisation. La diff�rence entre ces

deux pays en ce qui concerne le processus de d�mocratisation est que, tandis qu'au

Burundi le processus d'un changement radical a �t� virtuellement accompli du jour au

lendemain sans une r�flexion minutieuse �tant donn� le r�le de l'arm�e, en Afrique du

Sud une programmation m�ticuleuse et de laborieuses n�gociations ont eu lieu pendant

une p�riode de trois ann�es au cours de laquelle des compromis ont pu �tre trouv�s

avant les �lections d�mocratiques.

Pendant cette p�riode de n�gociations, un �change intensif d'id�es a pu avoir lieu entre la

hi�rarchie militaire sud africaine, la force de lib�ration du Congr�s National Africain

(ANC), UMKONTHO WE SIZWE et l'arm�e de lib�ration du Congr�s Pan Africain

(PAC), APLA Ces �changes se sont r�v�l�es d'une grande valeur dans la mesure o� ils



ont donn� l'opportunit� aux anciens adversaires pour se conna�tre et aboutir � un niveau

d'estime et de confiance mutuelles.

Pendant que le besoin de la r�forme de l'arm�e pour qu'elle devienne une v�ritable institution

nationale �tait unanimement reconnu par tous les participants, la voie d'atteindre cet objectif

n'a pas encore �t� trouv�e.

Les repr�sentants du FRODEBU voient l'essence de la r�forme dans l'augmentation du nombre

de Hutus dans les forces arm�es et en particulier au niveau du commandement. A cause de

l'�chec des 38 militaires qui constituaient la garde charg�e de la protection du Pr�sident

Melchior NDADAYEÑpersonne n'a �t� ni bless�, ni n'a trouv� la mort dans l'action au cours

de laquelle quelques coups de feu ont �t� tir�s, pour d�fendre le Pr�sidentÑle FRODEBU a

commenc� � constituer une garde pr�sidentielle d'environ 500 hommes, maintenant un peu plus

forte, compos� largement de soldats hutu. Cette mesure est vue par les Tutsis comme Çune

arm�e parall�leÈ qui ressemble � la garde pr�sidentielle qui au Rwanda a �t� tenue responsable

du massacre des Tutsis � Kigali. Les officiers tutsi de l'arm�e insistent que la r�forme de

l'arm�e doit �tre bas�e sur un entra�nement de nouvelles recrues et des officiers et sur une

assistance �conomique pour les soldats d�mobilis�s. Les discussions tant au cours de la

conf�rence que lors des occasions socialisantes pr�vues au programme ont montr� clairement

que les Tutsis sont Convaincus que l'arm�e est la seule garantie de leur s�curit�. Comme le

leader politique tutsi, Mathias HITIMANA, le dit: ÇJe reconnais enti�rement et j'accepte la

victoire politique du FRODEBU lors des �lections mais j'ai peur de l'exercice de son pouvoir

politiqueÈ Les Hutus ont peur de l'arm�e tout autant que les Tutsis ont peur des Hutus.

Les �l�ments de la r�forme de l'arm�e qui ont �t� d�battus par les officiers de l'arm�e sont les

suivants :

1. La d�mobilisation des officiers et des soldats tutsi doit �tre juste et non guid�e par des

sentiments de vengeance;



2. La d�mobilisation proprement dite peut �tre mieux r�alis�e si elle est volontaire. Des

incitations mat�rielles plut�t qu'une mise au ch�mage obligatoire devraient �tre utilis�es

L'assistance financi�re pour faire des affaires, �tablir une ferme ou des offres de soutien

financier pour suivre une formation professionnelle en rapport avec les nouvelles

opportunit�s d'offres d'emploi peuvent �tre plus attrayantes qu'une carri�re � l'arm�e.

3.  L'assistance internationale est essentielle pour aider � la r�int�gration des soldats dans la

vie civile en leur offrant des programmes de formation et des fonds. I1 n'y a peut-�tre

pas de plus grand besoin pour l'avenir du Burundi que l'assistance mat�rielle pour

d�mobiliser les militaires afin d'inspirer la loyaut� de ceux qui vont rester au service ainsi

que l'aide dans la formation acc�l�r�e de nouveaux recrues � l'arm�e. Jusqu'� pr�sent, les

exigences �conomiques de d�mobilisation ont �t� aussi bien sous estim�es que n�glig�es.

Un bon programme de d�mobilisation des officiers et des soldats tutsi combin� avec le

recrutement des Hutus n'existe pas encore et les d�veloppements r�cents indiquent une

tendance � la cr�ation possible d'une force de s�curit� hutu s�par�e au lieu de celle d'une arm�e

int�gr�e. Ceci constitue un des plus s�rieux obstacles � un r�glement politique.



SORTIR DE LA CRISE AU BURUNDI ET LE ROLE DE LA COMMUNAUTE

INTERNATIONALE

ÇUne des r�gles de base de la culture burundaiseÈ, a observ�e Ren� LEMARCHAND dans son

livre ÇRwanda et BurundiÈ, Çest de ne pas �tre trop expansif quand quelqu'un exprime ses

sentiments en publicÈ. Ceci fut certainement vrai quand le Premier Ministre Anatole

KANYENKIKO a prononc� le discours d'ouverture du Dialogue National. Avec sa courtoisie

habituelle il s'est gard� de mettre le bl�me sur quelque groupe politique particulier qui soit

responsable du malaise politique du Burundi et a fait montre d'optimisme en ce qui concerne

son rem�de. A cette occasion, il a d�clar� que le gouvernement �tait pr�par� � tout mettre en

oeuvre pour cr�er des conditions favorables au retour de la paix, de la s�curit�, � la restauration

de la confiance entre les populations et pour la reprise du fonctionnement normal des

institutions de l'Etat pr�vue par la constitution aussi bien pour` les secteurs publics que les

secteurs parapublics et priv�s du domaine de l'�conomie. Ceci, a-t-il dit, ne pourra �tre r�alis�

qu'en application des priorit�s du Gouvernement �num�r�es ci-apr�s :

1. Mobilisation de l'aide humanitaire pour les r�fugi�s et les personnes d�plac�es;

2. Mise en place et fonctionnement des institutions politiques � savoir la Pr�sidence,

l'Assembl�e Nationale et un gouvernement de consensus;

3. Lancement d'une campagne pour le retour de la paix et restauration de la confiance;

4. R�ouverture des �coles;

5. Poursuite du Dialogue entre les partenaires politiques en conformit� avec les accords de

Kajaga et Kigobe sign�s par la coalition des partis au pouvoir et ceux de l'opposition.



Le Premier Ministre n'a pas abord� l'extr�misme politique qui �tait consid�r� par la plupart des

participants burundais comme l'obstacle majeur � la cr�ation des conditions de la restauration

de la confiance mutuelle entre les Tutsis et les Hutus. Sa d�claration a insist� sur le soutien

d'une Çcampagne de pacificationÊÈ ce qui a provoqu� la controverse ci-dessus d�crite.

Plusieurs plans de paix ont �t� soumis par les participants � la conf�rence et l'un d'eux a �t�

pr�sent� par Oscar NIBOGORA, un membre du Groupe Parlementaire FRODEBU. Ce plan

reprend tous les �l�ments des priorit�s du gouvernement en l'occurrence:

a. Poursuite du Dialogue National en y incluant le gouvernement, l'arm�e et les services de

s�curit� ainsi que tous les partenaires politiques;

b. Collaboration entre les administrateurs civils et militaires qui, dans les diff�rentes

provinces, ont �t� requis d'organiser des meetings pour la paix dans les communes

respectives. Aussi il a �t� demand� d'associer les �l�ves et les enseignants ainsi que les

officiels locaux;

c. Restauration de l'Institution pr�sidentielle en conformit� avec les r�sultats des �lections

de juin 1993 et en accord avec les autres partenaires politiques;

d. Bannissement des publications qui intoxiquent la population et instillent la haine

ethnique;

e. Tenue d'un d�bat national sur les questions de d�fense et de s�curit� qui sera organis�

avec l'assistance de la communaut� internationale et la participation des observateurs

internationaux.

Contre toute attente et en contradiction avec le soutien du Gouvernement au programme de

d�sarmement, il a �mis le souhait que soit mis un terme � ce programme.



Le plan de paix du Pr�sident BUYOYA qui a sous entendu une critique du parti au pouvoir a

mis en exergue les propositions suivantes :

1. Il faut que le leadership politique r�habilite le discours politique de r�conciliation, un

discours rassurant pour toutes les composantes ethniques de la nation burundaise et

�duque ces derni�res en cons�quence. Il faut se rendre � l'�vidence que la campagne

�lectorale est termin�e, que le discours ethnique est d�pass�, que l'id�ologie ethniste est

incompatible avec la d�mocratie.

2. Le discours politique de la r�conciliation devrait �tre accompagn� par des actes qui le

cr�dibilisent aupr�s des diff�rentes populations et garantissent la s�curit� de tous les

Burundais.

3. I1 faut instaurer un dialogue permanent entre les Burundais des diff�rentes ethnies et �

tous les niveaux que ce soit au niveau des institutions en g�n�ral et du Gouvernement en

particulier; au niveau interm�diaire avec l'Administration centrale et territoriale et enfin

au niveau des collines.

I1 a d�clar� :

C'est par le dialogue que reviendra la confiance mutuelle. La s�curit� des uns et des

autres se trouve et se trouvera dans la confiance que les Burundais de m�me colline, de

m�me quartier, de m�me �cole se font et se feront. Elle ne se trouve pas dans le nombre

de Ministres hutu ou tutsi, lÕexp�rience est en train de le montrer. Elle ne se trouve pas

non plus dans le nombre de bataillons hutu ou tutsi. La s�curit� proviendra d'une bonne

vision de la soci�t� celle qui d�pouill�e de l'ethnisme, met en avant le citoyen, ses droits et

ses devoirs.

Mathias HITIMANA a soumis le programme de son parti, Parti pour la R�conciliation du

Peuple, PRP, intitul� ÇComment restaurer la D�mocratie au BurundiÈ. I1 a soulign� que la



peur r�ciproque des Hutus et des Tutsis ne peut pas �tre surmont�e par la promulgation d'un

d�cret et dit: ÇNotre Constitution a consid�r� comme allant de soi qu'il n'y a pas de probl�mes

ethniques au Burundi. Ce qui fait qu'elle n'a pas de provisions qui puissent nous aider �

r�soudre la question principale de notre crise qui nous occupe aujourd'huiÈ. I1 a propos� un

amendement de la Constitution qui refl�te les probl�mes sociaux et politiques actuels ainsi que

les r�formes ci-apr�s pour le partage du pouvoir et sur base paritaire � tous les niveaux :

1. Le Peuple devrait �tre � mesure de choisir entre une r�publique et une monarchie

constitutionnelle et un r�f�rendum serait organis� sur cette question. Au cas o� il se

prononcerait pour une monarchie, le Roi nommerait un Premier Ministre qui serait

responsable devant l'Assembl�e Nationale Si au contraire il voterait pour une r�publique

un syst�me d'alternance serait �tabli pour que la Pr�sidence ne soit d�tenue pour deux

mandats cons�cutifs par un groupe ethnique. Il y aurait un poste de Vice-Pr�sident et

celui-ci serait n�cessairement du groupe ethnique autre que celui du Pr�sident et vice

versa

2. Il devrait y avoir un nombre �gal de Hutus et de Tutsis au Gouvernement et chaque

minist�re comporterait un Comit� de Recrutement pour s'assurer qu'aucun groupe

ethnique ne soit sous-repr�sent�. Les postes dans le secteur administratif et technique de

la Fonction Publique ne seraient pas occup�s par des politiciens mais plut�t par des

fonctionnaires comp�tents de carri�re.

3. Tous les partenaires politiques seraient repr�sent�s � l'Assembl�e Nationale pourvu que

leur appartenance � cette institution compte aussi bien les Hutus que les Tutsis. Les

d�cisions de l'Assembl�e Nationale seraient prise � la majorit� qui serait fix�e � 60 ou 65

pour cent des votes.

4. Au niveau local de l'administration, il serait institu� un r�glement tel que un gouverneur

de province tutsi ait un adjoint hutu et vice versa. Une distribution paritaire similaire

serait applicable � tous les postes administratifs dans toutes les communaut�s.



Plusieurs intervenants ont r�agi au projet de r�forme propos� par le PRP qui permettrait

l'acc�s � la repr�sentation � l'Assembl�e Nationale � des partis qui � l'exception de lÕUPRONA

n'ont pu recevoir que moins de un pour cent des votes lors des �lections g�n�rales et dont

certains d'entre eux ont moins de cent membres.

Le Professeur Jean POIRIER, un des �rudits �trangers, a soutenu l'id�e du PRP de demander

au Peuple de choisir entre la monarchie constitutionnelle et la r�publique en soulignant que les

Etats europ�ens qui sont encore des monarchies appartiennent aux plus fortes d�mocraties du

monde - Royaume Uni, Su�de, Norv�ge, Danemark, Belgique et Espagne - et o� les droits de

l'homme sont le plus respect�s. I1 a aussi mentionn� un m�canisme traditionnel africain sur la

mani�re d'aboutir � l'unit� d'opinion. Ce m�canisme s'appelle le kabary :

Quand un groupe discute sur une situation donn�e, il arrive souvent qu'une concordance

de vues ne puisse �tre facilement r�alis�e. La discussion peut alors prendre plus de

temps. Toutes les parties prenantes ont la possibilit� d'exprimer leurs vues. Au fur et �

mesure que le d�bat �volue, toutes les parties s'approchent de plus en plus d'une position

unifi�e. Elles discutent, donnent et re�oivent jusqu'au moment o� une position commune

�merge � la satisfaction de tout le monde.

Le d�bat lors de la session sur le r�le de la soci�t� civile et la communaut� internationale a

essentiellement port� sur la promotion des droits de l'homme Les th�mes sur la protection des

minorit�s et l'unit� nationale ont �t� �galement abord�s Ce d�bat a r�v�l� que la plupart des

organisations de la soci�t� civile ont �t� �tablies, comme un des orateurs l'a dit Çseulement

pour r�pondre � la pr�occupation de la communaut� internationale sur le besoin de cr�ation de

ces organisationsÈ. Teddy MAZINA, un membre de l'Organisation Jeunesse Future, OJF, a

d�clar� que la plupart des organisations de la soci�t� civile existent seulement sur le papier;

d'autres comme les syndicats des travailleurs ont beaucoup de membres mais sont largement

inactives. Cette critique a rencontr� l'assentiment de Claudette BASHA de la Soci�t�

Burundaise de Financement, SBF. Elle a abond� dans ce sens en disant qu'il y avait environ

500 organisations de la soci�t� civile enregistr�es au Burundi. Mais, � l'exception de la Ligue



des Droits de l'Homme, ITEKA, aucune n'a jou� un r�le significatif dans le dialogue national

sur la solution de la crise politique actuelle en d�pit du fait que certaines avaient plusieurs

milliers de membres et �taient ainsi plus qualifi�s que les soi-disant Çpartis de l'oppositionÈ

pour participer au dialogue. La plupart des partis de l'opposition ont profit� de l'opportunit�

offerte par la loi burundaise selon laquelle seulement trente-deux personnes sont requises pour

faire enregistrer un parti politique.

Claudette KIBASHA a aussi critiqu� ce qu'elle a d�crit comme Çune visible passivit� de l'Eglise

catholique pour se joindre aux efforts de trouver des solutions � la crise de confiance au

BurundiÈ. En effet beaucoup de participants ont �t� frapp�s par le fait qu'aucun repr�sentant

des �glises n'ait pris la parole lors de la conf�rence.

Victoire NDIKUMANA, un membre de l'Assembl�e Nationale, a fait un plaidoyer fort de la

part des femmes burundaises, les encourageant � se joindre aux soci�t�s civiles pour les rendre

plus actives et essayer de restaurer les valeurs sociales traditionnelles de la soci�t� burundaise

en particulier le respect du droit � vivre dans la paix. Elle a dit que ces valeurs ont �t� d�truites

par les �v�nements apr�s octobre 1993 et par les extr�mistes de tous bords qui pr�nent la

violence.

Tharcisse NSAVYIMANA, Pr�sident de la Ligue des Droits de l'Homme ITEKA a consid�r�

la protection des droits de l'homme pour tous les Burundais sans exclusive comme une

condition sine qua none pour la restauration de la s�curit� au Burundi. Il a montr� sa

pr�occupation pour le groupe des Twas qui, quoique ne constituant qu'environ 1 pour cent de

la population, a droit aux m�mes droits que les autres groupes ethniques dont les repr�sentants

tendent � oublier l'existence des Twas Ironiquement, a-t-il dit, ce sont les m�mes leaders tutsi

qui maintenant demandent � cor et � cri la protection des minorit�s mais qui, quand ils �taient

au pouvoir, ont object� � la clause du FRODEBU sur la protection des minorit�s mise en

�vidence dans son Manifeste des Elections. Le FRODEBU avait re�u l'injonction Çqu'il n'y

avait pas de minorit�s au BurundiÈ et qu'il ne serait pas l�galement reconnu comme un parti

politique � moins qu'il ne retire ladite clause.



Le Professeur Venant BAMBONEYEHO a ajout� que le d�bat sur la protection des minorit�s

posait un probl�me de fond dans la mesure o� il rendait davantage obscur la question

essentielle: Quelles minorit�s et contre qui devraient-elles �tre prot�g�es? Il a d�clar� que les

chiffres avanc�s sur la majorit� hutu et la minorit� tutsi induisaient totalement les gens en

erreur. En analysant le probl�me de la Çmajorit� et de la minorit� au BurundiÈ, il a dit :

Que devient la majorit� qui ne parle pas le Fran�ais, ne consomme pas de la nourriture

�trang�re import�e, ne vit pas dans des maisons qui disposent ni de l'eau courante, ni de

l'�lectricit�, et n'a pas de poste de radio pour ne pas parler de t�l�vision ? En raison de

sa pauvret�, la majorit� de Burundais sont devenue une Çminorit�È dans le sens politique

parce qu'ils sont exclus de toute participation dans les n�gociations des membres de la

haute classe sociale de Bujumbura en d�pit du fait que le r�sultat de ces n�gociations va

affecter profond�ment leurs vies.

Ainsi nous avons une majorit� num�rique de la population hutu qui � cause de ses

conditions sociales est devenue une Çminorit� politiqueÈ, et nous avons une minorit� tutsi

qui est devenue une majorit� politique en termes de pouvoir, mais tous les groupes

ethniques sont concern�s au m�me titre par leur s�curit�.

Un autre orateur a attir� l'attention de l'audience sur une minorit� au sein des Tutsis et a

d�clar�: ÇLa base territoriale de cette minorit� est la province de Bururi, la province d'o� la

plupart des �lites dirigeantes sont recrut�es. Au sud de cette province, il y a un tr�s petit

groupe de Tutsis, les Hima. C'est � Bururi que la premi�re �cole militaire a �t� �tablie au d�but

des ann�es 1960 et le commandement de l'arm�e a �t� essentiellement constitu� de Himas.

Tous les dirigeants militaires du Burundi viennent de la tribu himaÊÈ.

Le r�le de la Communaut� Internationale a �t� soulev� par beaucoup de participants L'un apr�s

l'autre, lcs intervenants en ont appel� � l'aide de la communaut� internationale pour : permettre

au syst�me judiciaire du Burundi de faire face � ÇÊl'impunit�ÊÈ avec efficacit� et la mise en place

d'une nouvelle Constitution, superviser un d�bat national sur les politiques nationales de



d�fense et de s�curit�; soutenir les organisations de la soci�t� civile et fournir une assistance en

faveur de l'�ducation. Il est int�ressant de noter que seulement un petit nombre des m�mes

intervenants ont soulev� la question de l'assistance �conomique internationale. Ceci est tr�s

frappant � un moment o� l'�conomie du Burundi est au bord de la faillite parce que les cultures

de base, y compris le caf� et le th�, les principales plantes d'exportation, ne peuvent pas �tre

bien entretenues � cause du d�placement forc� des centaines de milliers de personnes, et qu'une

vaste destruction des infrastructures et des propri�t�s dans plusieurs provinces ainsi que le

co�t de la r�insertion des rapatri�s va grever sur les maigres ressources du pays. Le fardeau de

quelques 200.000 r�fugi�s en provenance du Rwanda en ajoute � cette pression d�j� forte sur

les ressources nationales. L'Ambassadeur Ould ABDALLAH a illustr� le probl�me des

d�plac�s en mentionnant le constat qu'il a fait lors de sa r�cente visite dans la province de

Kirundo. Il a d�clar� que la population totale de cette province �tait pass�e � 430.000 dont

plus de 250.000 �taient soit des personnes d�plac�es soit des r�fugi�s.

Lors du Dialogue National l'attention ainsi que l'assistance de la Communaut� Internationale

ont �t� requises par les Burundais. Ceci est largement d� au fait que le Burundi, en d�pit du

fait de son enclavement et de sa souffrance h�rit�e de son isolement du monde ext�rieur

pendant les vingt ann�es qu'ont dur� les r�gimes draconiens des Pr�sidents MICOMBERO et

BAGAZA, a toujours �t� tr�s sensible � l'opinion publique internationale. Le Pr�sident

Sylvestre NTIBANTUNGANYA l'a clairement soulign� lors de son discours de cl�ture de la

conf�rence quand il s'est adress� aux participants �trangers en ces termes :

ÇNous voudrions que vous puissiez projeter dans vos pays respectifs la v�ritable image du

Burundi en particulier nos efforts pour trouver une solution � la crise actuelleÈ.

Il leur a demand� de retourner bient�t pour une �valuation conjointe des r�sultats r�alis�s, ce

qu'il a d�crit comme Çla glorieuse voie vers la r�conciliationÈ. Cependant, l'assistance

internationale ne manque �videmment pas de dangers. Le gouvernement du Burundi appr�cie

les visites des dignitaires �trangers, des politiciens et des repr�sentants des institutions

gouvernementales et non-gouvernementales parce que le soutien de la communaut�



internationale � ses efforts pour surmonter la crise politique offre une sorte de protection

contre la prise ouverte du pouvoir par les militaires ou la clique des extr�mistes Le

gouvernement se sent encourag� quand des visiteurs viennent avec un message clair aux

potentiels faiseurs de coups d'�tat que la communaut� internationale ne restera pas � ne rien

faire et laisser la d�mocratie p�rir au Burundi.

Mais il y a des limites � l'assistance internationale. En r�ponse � l'appel du Gouvernement du

Burundi pour une aide militaire internationale lanc� apr�s les �v�nements d'Octobre 1993,

l'OUA a annonc� un plan d'envoyer une mission militaire forte de 1.000 hommes appel�e

ÇMission Internationale pour la Protection et la Restauration de la Confiance au Burundi

(MIPROBU)È. Cet appel a essuy� une forte opposition par l'arm�e qui la consid�re comme

une ing�rence �trang�re dans les affaires int�rieures du Burundi. Le Gouvernement a c�d� et le

nom de la mission a �t� chang� dans la ÇMission Internationale d'Observation au Burundi

(MIOB)È et le nombre a �t� r�duit � un groupe d'environ 30 officiers. Apr�s plusieurs mois de

frustration, la Mission a r�ussi � signer avec le Minist�re de la D�fense un protocole d'accord

portant sur les termes de r�f�rence des t�ches assign�es � la Mission.

Il est probable qu'un autre probl�me puisse survenir en rapport avec l'assistance �trang�re

propos�e pour renforcer l'appareil judiciaire et le syst�me des lois et en rapport avec la

r�organisation de certaines des institutions de l'Etat et en particulier l'arm�e. Dans une soci�t�

burundaise hautement polaris�e sur des lignes ethniques, chaque groupe ethnique �value le

travail des experts en fonction des profits � l'actif de sa cause. Si les Tutsis per�oivent que les

experts �trangers ont des partis pris en faveur des Hutus, ils prennent l'�tiquette hutu et vice

versa. Beaucoup d'exemples dans notre exp�rience d'organisation des conf�rences sur le

Burundi pourraient �tre cit�s.

Les participants �trangers au Dialogue National en particulier les repr�sentants des pays

nordiques ont expliqu� � plusieurs reprises que l'efficacit� d'une assistance internationale

d�pendra enti�rement du degr� de r�conciliation r�alis�e entre les parties en conflit au Burundi.

A ce sujet, les recommandations et r�solutions du Dialogue National sont explicites :



Il est important, ont unanimement soulign� les participants, que l'assistance

internationale soit continu�e et augment�e pour promouvoir et renforcer le processus

d�mocratique au Burundi. LÕespoir a �t� exprim�, qu'au lieu que la communaut�

internationale intervienne apr�s la trag�die, son implication � titre pr�ventif contribuera

plus efficacement � �viter la r�currence des violences.

Ccpendant, il a �t� clairement soulign� que le r�le des visiteurs �trangers aussi bien dans

la conf�rence que dans les rencontres futures de ce genre ne peut �tre que celui d'un

catalyseur pour faciliter les d�bats. Ils sont venus ici pour offrir les bienfaits de leur

exp�rience, leur savoir faire et leurs conseils et non pour intervenir dans la r�solution

des probl�mes int�rieurs qui ne peuvent trouver des rem�des que par les Burondais eux-

m�mes.

Le r�le des �trangers pour Çaider les Burundais � s'aider eux-m�mesÈ comme d�crit par

Kristina SVENSSON, le Parlementaire su�dois, a �t� expliqu� dans les m�mes termes par la

Mission de Soutien des Parlementaires pour une Action Globale qui a visit� le Burundi au

cours de la derni�re semaine d'Ao�t 1994 et dans laquelle elle a particip�. La visite a �t� un

exemple des efforts continus de la Communaut� Internationale pour encourager les Burundais �

dialoguer plut�t qu'� combattre. Le monde ne devrait pas abandonner le Burundi parce qu'il a

eu besoin d'un long moment pour aboutir � un r�glement pacifique. Apr�s tout, il a pris vingt

ans � l'Arm�e R�publicaine Irlandaise, IRA, de l'Irlande du Nord pour convenir � suspendre la

violence et chercher � atteindre les objectifs politiques � travers la conduite d'un dialogue. De la

m�me fa�on, la solution pour mettre fin au cercle vicieux du conflit ethnique en Bosnie n'est

pas plus proche que celle au Burundi mais il y a de l'espoir et encore du temps pour �viter les

d�sastres de la Bosnie et du Rwanda.



CONCLUSIONS

R�le de la Communaut� Internationale dans la Restauration de la Stabilit� Politique

au Burundi

La grande le�on qu'on peut tirer de la Conf�rence sur le Dialogue National est que toute

intervention internationale devrait �tre faite sur base d'une stricte neutralit�. L'exp�rience des

Repr�sentant Sp�ciaux des Secr�taires G�n�raux de l'Organisation de l'Unit� Africaine et de

l'Organisation des Nations Unies et des participants dans les forums d�crits plus haut a

montr� que toute action per�ue par une des parties en conflit comme ayant un parti pris en

faveur de l'un ou l'autre protagoniste est contre-productive.

Toutefois, il n'est pas ais� de garder un r�le strictement neutre en regard des sensibilit�s

pr�sentes au Burundi. N�anmoins ceci doit �tre le principe directeur. Ceci peut �tre r�alis� si

les parties �trang�res con�oivent leur r�le comme celui de facilitateur plut�t que celui de

m�diateur. Le r�le de facilitateur est de fournir les opportunit�s aux diff�rentes parties

int�ress�es pour se rencontrer dans un forum o� chacune d'elles a une place de premier choix,

et de garder tous les canaux de communication ouverts entre elles. Un tel r�le exclut

�videmment toute action qui pr�sente des relents de m�diation. Les seuls m�diateurs dans ce

cas doivent venir de l'int�rieur de la communaut� burundaise elle-m�me.

Que peut alors faire la communaut� internationale pour assister dans le processus de

n�gociation ? A partir des le�ons apprises des forums tenus jusqu'� pr�sent, il y a un

consensus bien �vident sur le besoin de continuer l'int�r�t et la pr�cccupation de la

communaut� internationale pour les d�veloppements au Burundi. Un tel int�r�t et une telle

praaccupation sont vues par toutes les parties comme constructifs et utiles en ce sens qu'ils

confortent les efforts nationaux de continuer le dialogue et le processus de n�gociation.



Toutes les parties mettent l'accent sur le besoin de d�courager toutes les violations flagrantes

des droits de lÕhomme. Mais ceci est un champ bourr� de mines car autant le gouvernement, les

partis de l'opposition et l'arm�e sont enclins � d�noncer les abus des droits de l~homme

perp�tr�s par leurs adversaires, autant ils ont tendance � couvrir les exactions commises par

leurs supporters. Ces suspiscions ont leurs racines dans l'�chec des r�gimes pr�c�dents �

traduire en justice ceux qui ont commis des crimes sanguinaires contre l~humanit� dans le

pass�. Tandis qu'il n'y a pas de manque de groupes de droits de l~homme au Burundi, il s'av�re

que beaucoup d'entre eux ont des partis pris. Cependant deux principaux groupes b�n�ficient

d'un haut niveau de cr�dibilit� et semblent fournir des informations suffisamment fiables aux

organisations internationales afin que celles-ci puissent �lever la voix. Ces deux groupes sont la

Ligue de Droits de l'Homme, ITEKA, et de la Fondation Pierre BUYOYA pour la Paix et la

D�mocratie.

En termes clairs les types d'activit�s qui suivent apparaissent aussi bien appropri�es

qu'acceptables :

- Faciliter les opportunit�s pour le gouvernement et l'opposition ainsi que l'arm�e �

participer dans des forums aussi bien � l'int�rieur du pays qu'� l'�tranger;

- Fournir des communications d'experts sur les questions constitutionnelles et sur

l'exp�rience des autres pays africains dans la r�alisation d'une arm�e nationale int�gr�e,

comme celle cr��e en Afrique du Sud;

- Fournir les opportunit�s et si possible les fonds pour les leaders politiques burundais

afin qu'ils visitent d'autres pays qui sont soit engag�s dans, soit ont d�j� surmont� les

probl�mes similaires � ceux auxquels le Burundi est confront�;

- Observer les d�veloppements au Burundi et diffuser amplement les efforts en cours pour

sortir de la crise actuelle tel la convention de gouvernement sur le partage du pouvoir;



- Encourager les visites au Burundi par des leaders africains ou internationaux pour �tudier

la situation de premi�re main sur le terrain et prodiguer des encouragements aux efforts

louables qui sont d�ploy�s pour ramener le Burundi sur la bonne voie;

- Encourager la Commission Africaine des Juristes et les autres personnalit�s neutrcs du

syst�me judiciaire � pr�senter au Burundi des suggestions constructives pour �tablir un

syst�me judiciaire ind�pendant et efficace, lequel encore lui fait malheureusement d�faut.



Accord portant convention de gouvernement entre les forces de changement

d�mocratique constitu�es du FRODEBU, R. P. B., P. P., P. L. et les partis politiques de

l'opposition constitu�s par l'UPRONA, RADDES, INKINZO, P. S. D., ANADDE,

ABASA, P. I. T., P. R. P. et PARENA

PREAMBULE

Les forces de changement d�mocratique constitu�es du FRODEBU, R. P. B., P. P., P. L. et les

partis politiques de l'opposition constitues par l'UPRONA, RADDES, INKINZO, P. S. D.,

ANADDE, ABASA, P. I. T., P. R. P. et PARENA

- Constatant que la situation socio-politique qui pr�vaut actuellement au Burundi a

profond�ment �branl� la confiance entre les diverses composantes du peuple burundais

d'une part et entre le peuple burundais et les institutions, organes et m�canismes de

conception et de gestion du pouvoir d'Etat d'autre part;

- Constatant que la crise plonge ses racines dans le pass� lointain et r�cent de l'histoire

burundais;

- D�termin�s � b�tir un avenir de paix, � repenser et � relancer le processus d�mocratique

dans un Etat de Droit pour lÕint�r�t de tous les citoyens dans leurs diversit�s ethniques

et socio-politiques;

- Engag�s r�solument � travailler pour le retour rapide � la paix, la s�curit�, la confiance et

stabilit� socio-politiques;

- Convaincus �galement qu'� cet effet le consensus b�ti � travers une sinc�re et juste

conciliation des int�r�ts entre diff�rents partenaires politiques et diverses composantes

de la Nation burundaise constitue un facteur d�terminant dans la r�ussite de cette t�che;



- D�termin�s fermement � r�soudre la crise actuelle de mani�re � promouvoir une paix

durable qui puisse redonner espoir au peuple burundais et garantir la s�curit� et la

prosp�rit� pour les g�n�rations pr�sentes et � venir;

- Convaincus que le syst�me socio-politique actuel doit �tre repens� et adapt� aux r�alit�s

nationales en vue d'assurer la paix, la s�curit� et la p�rennit� de la Nation burundaise;

- Consid�rant l'�tat pr�occupant de l'�conomie nationale et l'imp�rieuse n�cessit� de son

redressement;

- Attendu qu'il est primordial de restaurer les valeurs culturelles et morales de notre

peuple pour la sauvegarde de la Nation en vue de l'�dification d'une soci�t� paisible juste

et prosp�re;

- Attendu que les Accords de Kigobe, de Kajaga et les Protocoles d'Accords de Rohero

(Novotel) ont �t� n�goci�s entre des partenaires politiques qui ont librement accept� de

ramener la paix, la s�curit� et la confiance dans le pays;

- Attendu qu'au demeurant la l�galit� constitutionnelle doit �tre respect�e le plus possible;

- Tenant en compte les responsabilit�s qui sont les leurs dans l'impulsion d'une nouvelle

dynamique de reconstruction nationale;

- Tenant en compte l'imp�rieuse n�cessit� de respecter et d'appliquer le contenu des

Accords de Kigobe et de Kajaga, des Protocoles d'Accords sign�s � Rohero (Novotel) et

de la D�claration du Gouvernement et des partis politiques contre les fauteurs de guerre

et en faveur de la paix et la s�curit� et du Protocole d'Accord sur la r�partition des

responsabilit�s dans l'Administration territoriale, les Services de la Documentation et des

Migrations ainsi que dans les services ext�rieures;



- Apr�s n�gociations sous les auspices du Gouvernement burundais, agissant �galement en

qualit� de partenaire politique;

- En pr�sence des observateurs nationaux repr�sent�s par le Bureau du Forum des

n�gociations et des observateurs internationaux, � savoir Messieurs les Repr�sentants

sp�ciaux respectivement du Secr�taire G�n�ral de l'Organisation des Nations Unies

(ONU) et du Secr�taire G�n�ral de l'Organisation de l'Unit� Africaine (OUA).

ONT CONVENU D'ADOPTER LA PRESENTE CONVENTION DE GOUVERNEMENT

TITRE I. DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE I. DES PRINCIPES DE BASE SERVANT D'ETHIQUE POLITIQUE

Article 1.

Le pr�sent Accord portant Convention de Gouvernement ci-apr�s d�nomm�e ÇLA

CONVENTIONÈ poursuit l'objectif de restaurer et de promouvoir les valeurs de paix, de

justice sociale, de patriotisme et d'unit� nationale.

Elle engage les partenaires politiques � privil�gier:

- Le culte de la v�rit�

- Le respect strict des droits de la personne humaine et les libert�s individuelles en

particulier le respect absolu de la vie.

Article 2.

La Convention s'inscrit �galement en faveur de l'�dification d'un Etat de droit par:

- La conception et la gestion coll�giale et d�mocratique du pouvoir;

- La promotion de l'ind�pendance de la magistrature et la neutralit� des corps de police

- Le respect du bien commun et l'institution de m�canismes de contr�le de gestion de la

chose publique;



- L'�ducation de la population, de la jeunesse en particulier, aux valeurs de paix et de

tol�rance;

Article 3.

Le consensus politique est un facteur d�terminant dans le r�tablissement de la paix, de la

s�curit�, de la confiance et de la stabilit� dans le pays.

Il est mat�rialis� par le cadre de concertation r�unissant les Partis politiques, les associations

de la Soci�t� civile sous les auspices du Gouvernement.

Celui-ci doit formaliser ce cadre de concertation dans un d�lai de trente jours � partir de la

signature de la pr�sente Convention.

CHAPITRE II. DEFINITION

Article 4.

La Convention de Gouvernement est un accord conclu entre les partis politiques agr��s en vue

de la mise en place d'institutions de ÇconsensusÈ, du retour de la paix, de la s�curit� et de la

confiance ainsi que de l'�mergence d'un Etat de droit et du redressement �conomique du pays.

Article 5.

Cette Convention vient corriger, en vue de la remise en place des institutions, certaines clauses

de l'actuelle Constitution devenues inapplicables � cause de la crise en attendant qu'un d�bat

national aboutisse � une constitution bas�e sur des principes d�mocratiques qui garantissent

l'�panouissement de tous et de chacun.

Article 6.

La Convention d�termine les missions confi�es au Pr�sident de la R�publique et au

Gouvernement issus du consensus. Elle d�termine le fonctionnement des institutions issues du

consensus et fixe des orientations pour la bonne marche de l'Etat. En attendant sa r�vision, la

Constitution de la R�publique reste d'application pour tout ce qui n'est pas contraire au

contenu de la pr�sente Convention



CHAPITRE III. DUREE DE VALIDITE

Article 7.

La pr�sente Convention couvre une p�riode transitoire qui prend effet le jour de sa signature et

expire le 9 juin 1998.

Article 8.

Cette Convention ne peut �tre modifi�e. Toutefois, le pouvoir ex�cutif en accord avec le cadre

de concertation pourra, le cas �ch�ant, initier des protocoles additionnels.

TITRE II. DES MISSIONS CONFIEES AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ET AU

GOUVERNEMENT

Article 9.

Les parties signataires de la pr�sente Convention assignent au Pr�sident de la R�publique et au

Gouvernement issu du consensus l'ex�cution des missions dont les principales orientations

sont les suivantes :

- Le retour du pays � la paix et � la s�curit�;

- Le d�sarmement des populations civiles et le d�mant�lement des milices;

- La mise en place d'un Conseil National de S�curit� �quilibr� et fonctionnel;

- La r�insertion des d�plac�s, le rapatriement et la r�installation des r�fugi�s dans des

conditions optimales de s�curit�;

- L'organisation d'un d�bat national de fond sur les probl�mes majeurs du pays en vue de

l'adoption d'un Pacte national de cohabitation pacifique entre les composantes de la

nation et d'une Constitution adapt�e;

- Les r�formes constitutionnelles;

-  L'�ducation de la population, et de la jeunesse en particulier, � la paix, au respect de la

vie, � la tol�rance et aux valeurs d�mocratiques;

- L'encadrement des activit�s de production dans tous les secteurs de l'�conomie nationale;



- La reconstruction des infrastructures et la relance de l'�conomie nationale;

- L'assainissement de la gestion des finances publiques et la protection du patrimoine

national;

- La poursuite des enqu�tes nationales et internationales relatives aux �v�nements

survenus depuis octobre 1993;

- La garantie de l'ind�pendance de la magistrature et la promotion d'une justice saine;

- La garantie et la promotion des libert�s fondamentales de la personne humaine dont la

libert� d'expression, d'association et d'entreprise;

- L'�tude de la question de la diaspora burundaise.

TITRE III. DES INSTITUTIONS

CHAPITRE I. DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Article 10.

Le Pr�sident de la R�publique doit �tre une personnalit� rassurante, capable de rassembler le

peuple burundais dans ses diversit�s ethniques et socio-politiques. En tant que Chef d'Etat, il a

la mission premi�re de garantir � chaque citoyen le droit � la vie et la jouissance de ses libert�s

en vue de son �panouissement int�gral.

Article 11.

Le Pr�sident de la R�publique ne doit �tre impliqu� ni de pr�s ni de loin dans toutes les

trag�dies de notre histoire depuis lÕInd�pendance notamment dans le putsch et l'assassinat du

Pr�sident de la R�publique le 21 octobre 1993, dans ce que les partenaires politiques ont

convenu d'appeler g�nocide sans pr�judice aux r�sultats des enqu�tes nationales et

internationales ind�pendantes, dans les destructions de biens, dans la constitution des milices

et dans la distribution et usage ill�gal des armes de guerre. Il doit �tre issu du consensus entre

les partenaires de la pr�sente Convention.



Article 12.

Durant la p�riode couverte par la Convention, le Pr�sident de la R�publique ne pourra faire

appel � des troupes �trang�res qu'avec l'approbation du Conseil National de S�curit�.

Article 13.

Les modalit�s de d�signation du Pr�sident de la R�publique sont contenues dans le Protocole

d'accord ci-annex� � la pr�sente Convention dont il fait int�gralement partie.

Article 14.

Le mandat du Pr�sident de la R�publique co�ncide avec la p�riode couverte par la pr�sente

Convention.

Article 15.

Tous les actes l�gislatifs, r�glementaires et administratifs du Pr�sident de la R�publique sont

contresign�s par le Premier Ministre � l'exception de ceux d�coulant de l'article 72 alin�a 1er de

la Constitution, ainsi que la nomination des membres du Cabinet du Pr�sident de la

R�publique.

CHAPITRE II. DU CONSEIL NATIONAL DE SECURITE

Article 16.

Le Conseil National de S�curit� d�lib�re sur les actes de port�e politique importante du

Pr�sident de la R�publique, en particulier :

- En cas de survenance de circonstances exceptionnelles conduisant � la d�claration de

guerre ou � la signature d'armistice;

- Avant la d�claration de l'�tat d'exception lorsque les institutions de la R�publique, ou

l'ex�cution de ses engagements internationaux sont menac�es d'une mani�re grave et

imm�diate et que le fonctionnement r�gulier des institutions est interrompu;

- En cas de recours aux m�diations et/ou aux interventions militaires �trang�res;



- La nomination aux hautes fonctions militaires et civiles;

- La promulgation des lois;

- Le recours au r�f�rendum;

- La r�vision de la Constitution;

Le Conseil National de S�curit� est en outre appel� � jouer le r�le de conciliateur entre les

institutions de l'Etat chaque fois que de besoin.

Article 17.

Le Conseil National de S�curit� est compos� comme suit :

Le Pr�sident de la R�publique;

Le Premier Ministre;

Le Ministre des Relations Ext�rieures et de la Coop�ration;

Le Ministre de l'Int�rieur et de la S�curit� Publique;

Le Ministre de la D�fense Nationale;

Un Repr�sentant des Partis des Forces de Changement D�mocratique;

Un Repr�sentant des Partis de l'Opposition;

Un Repr�sentant du Conseil National de l'Unit�;

Un Repr�sentant de la Soci�t� Civile;

Le Secr�taire Permanent, issu d'une famille politique diff�rente de celle du Pr�sident;

Article 18.

Le Pr�sident de la R�publique et le Premier Ministre sont de droit membres du Conseil

National de S�curit�.

Les autres membres sont nomm�s par le Pr�sident de la R�publique sur proposition des partis

politiques, apr�s consultation des partenaires de la soci�t� civile. Leur mandat correspond � la

dur�e de la pr�sente Convention.

Article 19.

Sur convocation du Pr�sident de la R�publique, les membres du Conseil National de S�curit� se

r�unissent aussi souvent que la situation l'exige et au moins une fois par mois.



Article 20.

Le Pr�sident de la R�publique est tenu de convoquer le Conseil National de S�curit� sur

demande d'au moins deux des membres.

Article 21.

Les r�unions du Conseil National de S�curit� sont pr�sid�es par le Pr�sident de la R�publique

et, en son absence, par le Premier Ministre. Les d�cisions du Conseil National de S�curit� sont

prises � une majorit� de 3t4. En l'absence du Pr�sident de la R�publique et du Premier

Ministre, le doyen d'�ge pr�side les r�unions.

Article 22.

Le Conseil National de S�curit� peut inviter � ses r�unions toute personne dont il estime

devoir prendre l'avis.

Article 23.

Dans les trente jours suivant la signature de la pr�sente Convention, une loi organique

d�terminera les missions et le fonctionnement du Conseil National de S�curit�.

CHAPITRE III. DU PREMIER MINISTRE

Article 24.

Le Premier Ministre doit �tre une personnalit� rassurante et rassembleur provenant d'une

famille politique diff�rente de celle du Pr�sident de la R�publique. I1 ne doit �tre impliqu� ni

de pr�s ni de loin dans toutes trag�dies de notre histoire depuis l'Ind�pendance notamment

dans le putsch et l'assassinat du Pr�sident de la R�publique le 21 octobre 1993, dans ce que les

partenaires politiques ont convenu d'appeler g�nocide sans pr�judice aux r�sultats des

enqu�tes nationales et internationales ind�pendantes, dans les destructions de biens, dans la

constitution des milices, et dans la distribution et usage ill�gal des armes de guerre.



Article 25.

Le Premier Ministre est nomm� par le Pr�sident de la R�publique sur proposition expresse

d'une ou des familles politiques int�ress�es et convenu de commun accord apr�s consultations

de l'autre famille politique et de la Soci�t� civile.

Le Premier Ministre coordonne toutes les activit�s gouvernementales. Il contresigne tous les

actes l�gislatifs, r�glementaires et administratifs du Pr�sident de la R�publique � l'exception de

ceux d�coulant de l'article 72 alin�a 1er de la Constitution, ainsi que la nomination des membres

du Cabinet du Pr�sident de la R�publique.

CHAPITRE IV. DU GOUVERNEMENT

Article 26.

Afin de cr�er les conditions d'un climat de confiance entre les partenaires politiques, il est mis

sur pied un Gouvernement de Coalition r�uni autour des missions confi�es au Pr�sident de la

R�publique et au Gouvernement d�finies � l'article 9.

Article 27.

A l'exception du Ministre de la D�fense Nationale et du Ministre de la Justice et Garde des

Sceaux, les membres du Gouvernement proviennent de toutes les formations politiques

signataires de la pr�sente Convention � raison de 55% pour les Forces de Changement

D�mocratique d'une part et de 45% pour les Partis Politiques de l'Opposition, d'autre part.

Article 28.

Le Gouvernement est nomm� par le Pr�sident de la R�publique, sur proposition du Premier

Ministre, apr�s consultation des formations politiques signataires de la pr�sente Convention,

sur sa structure et sa composition. Les propositions sont uninominales et successives, le cas

�ch�ant.



Article 29.

Nul ne peut entrer au Gouvernement ou y �tre maintenu s'il est impliqu� de pr�s ou de loin

dans les trag�dies de notre histoire depuis l'Ind�pendance, notamment dans le putsch et

l'assassinat du Pr�sident de la R�publique le 21 octobre 1993, dans ce que les partenaires

politiques ont convenu d'appeler g�nocide sans pr�judice aux r�sultats des enqu�tes nationales

et internationales ind�pendantes, dans les destructions de biens, dans la constitution des

milices et dans la distribution et usage ill�gal des armes de guerre.

Article 30.

Lorsque pour une raison quelconque un Ministre est amen� � quitter le Gouvernement, il est

remplac� par une personnalit� issue de sa formation politique.

Un Ministre peut quitter le Gouvernement � l'initiative du Pr�sident de la R�publique et/ou du

Premier Ministre.

Le Pr�sident de la R�publique et/ou le Premier Ministre peut demander la d�mission de tout

membre du Gouvernement qui ne se conforme pas � l'esprit et � la lettre de la pr�sente

Convention ou compromet la marche du Gouvernement

Le Parti dont est issu un membre du Gouvernement peut, pour des motifs graves appr�ci�s

par le cadre de conciliation, obliger ce dernier � se retirer

Article 31.

Conform�ment � l'article 86 de la Constitution, le Gouvernement comprend le Premier

Ministre, les Ministres et, le cas �ch�ant, les Secr�taires d'Etat

Article 32.

Durant la p�riode couverte par la Convention, le Gouvernement est compos� des portefeuilles

suivants :

1. Ministre des Relations Ext�rieures et de la Coop�ration

2. Ministre de l'Int�rieur et de la S�curit� Publique

3. Ministre de la Justice et Garde des Sceaux

4. Ministre de la D�fense Nationale



5. Ministre de la Planification du D�veloppement et de la Reconstruction

6. Ministre du D�veloppement Communal

7. Ministre � la R�insertion et � la R�installation des D�plac�s et des Rapatri�s

8. Ministre de l'Am�nagement du Territoire et de l'Environnement

9. Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage

10. Ministre des Finances

11. Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme

12. Ministre du Travail, de l'Artisanat et de la Formation Professionnelle

13. Ministre de la Fonction Publique

14. Ministre de l'Education et de l'Enseignement de Base

15. Ministre de l'Enseignement Secondaire, Sup�rieur et de la Recherche Scientifique

16. Ministre des Droits de la Personne Humaine, de l'Action Sociale et de la Promotion de la

Femme

17. Ministre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture

18. Ministre de la Sant� Publique

19. Ministre de la Communication

20. Ministre des Travaux Publics et de l'Equipement

21. Ministre des Transports, Postes et T�l�communications

22. Ministre de l'Energie et des Mines

23. Ministre des R�formes Institutionnelles et des Relations avec l'Assembl�e

24. Secr�tariat d'Etat � la Coop�ration

25. Secr�tariat d'Etat � la S�curit� Publique

CHAPITRE V. DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Article 33.

L'Assembl�e Nationale ent�rine la Convention et ses annexes et en est un des principaux

garants de la stricte application. Elle ne peut en modifier ni l'esprit ni la lettre. Sans pr�judice

aux dispositions de l'article 50, dans un esprit de coop�ration avec les institutions nationales



issues du consensus, et en vue de promouvoir la paix et la s�curit�, l'Assembl�e Nationale

accepte de suspendre durant la dur�e de la Convention ses pr�rogatives constitutionnelles en

mati�re de m�canismes de destitution du Gouvernement.

CHAPITRE VI. DU POUVOIR JUDICIAIRE.

Article 34.

Le pouvoir judiciaire rend la justice, en toute ind�pendance. Les autres pouvoirs s'interdisent

d'interf�rer dans le pouvoir judiciaire afin de ne pas g�ner le cours normal de la justice. Les

magistrats � quelque niveau qu'ils se situent sont tenus de rendre justice en toute �quit�. Le

Conseil Sup�rieur de la Magistrature doit faire respecter rigoureusement l'exercice d'une saine

justice qui garantit la s�curit� de toutes les composantes nationales.

Article 35.

La magistrature sera dot�e d'un statut et organis�e de mani�re �: disposer de moyens en

ressources humaines et financi�res suffisantes; garantir la s�curit� de fa�on �quitable � tout un

chacun.

Article 36.

Il est demand� de recourir dans un d�lai de trente jours � une mission d'enqu�te judiciaire

internationale, compos�e de personnalit�s comp�tentes et neutres pour enqu�ter sur le putsch

du 21 octobre 1993, sur ce que les partenaires politiques ont convenu d'appeler g�nocide sans

pr�judice aux r�sultats des enqu�tes nationales et internationales ind�pendantes et sur les

diff�rents crimes � connotation politique perp�tr�s depuis octobre 1993.



CHAPITRE VII. DE L'ADMINISTRATION, DES SERVICES DE SECURITE, DES

MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Article 37.

A tous les niveaux de l'Administration publique, le recrutement et la promotion � des postes

sup�rieurs administratifs et techniques doivent respecter les statuts organiques et les crit�res

objectifs de comp�tence, dans la transparence.

Article 38.

Afin de respecter, d'encourager et de promouvoir la carri�re des fonctionnaires de l'Etat, une

l�gislation claire �tablissant la distinction entre les postes politiques et les postes

administratifs et techniques devra �tre �labor�e durant les premiers mois de la p�riode couverte

par la pr�sente Convention.

Article 39.

Pour tout ce qui concerne la r�partition des responsabilit�s dans l'Administration du Territoire,

les Services Ext�rieurs, les Services de la Documentation et des Migrations, il doit �tre fait

application du Protocole d'accord entre les familles politiques sign� le 12 juillet 1994 ainsi qu'�

son compl�ment sign� le 22 du m�me mois. La mise en oeuvre effective de ces accords doit �tre

entam�e dans un d�lai de 30 jours � compter de la formation du Gouvernement.

Article 40.

Toute personne impliqu�e de pr�s ou de loin dans les trag�dies de notre histoire depuis

l'Ind�pendance, notamment dans le putsch et l'assassinat du Pr�sident de la R�publique le 21

octobre 1993, dans ce que les partenaires politiques ont convenu d'appeler g�nocide sans

pr�judice aux r�sultats des enqu�tes nationales et internationales ind�pendantes, dans les

destructions de biens, dans la constitution des milices et dans la distribution et usage ill�gal des

armes de guerre, sera syst�matiquement �cart�e et ne saura �tre recrut�e dans les

administrations provinciales et communales.



Article 41.

Les services et les forces de s�curit� doivent respecter, dans leurs prestations, le principe de la

stricte neutralit� politique. Les acteurs politiques s'abstiendront rigoureusement � les solliciter

pour les activit�s politiques.

Article 42.

Les forces de s�curit� seront dot�es de tous les moyens n�cessaires permettant de mener

convenablement leur mission de d�fense � bonne fin et dans des d�lais utiles l'important travail

de d�sarmement des populations civiles et de d�mant�lement des milices ainsi que de

d�couragement de toute forme de violence et de criminalit�.

Article 43.

En attendant qu'un audit qui doit �tre fait end�ans les trois mois apr�s signature de la pr�sente

Convention, les services de s�curit� restent dans leur forme organisationnelle actuelle.

Toutefois il sera cr�� une structure, au niveau du Gouvernement, charg�e de coordonner les

diff�rents services de s�curit�.

TITRE IV. DES MECANISMES DE SUIVI DE L'APPLICATION DE LA CONVENTION

CHAPITRE I. DU COMITE DE SUIVI

Article 44.

Conform�ment � l'accord sign� le 1er juin 1994, il est cr�� un Comit� de Suivi compos� des

repr�sentants des Partis politiques signataires de la pr�sente Convention.

Article 45.

Le Comit� de Suivi est charg� d'assurer le suivi, � intervalles r�guliers, de la mise en application

de la pr�sente Convention. Dans ses travaux le Comit� de Suivi peut �tre �largi aux

Repr�sentants de la Soci�t� civile chaque fois que de besoin.



Article 46.

Le Comit� de Suivi fonctionne suivant des r�gles arr�t�es dans son r�glement d'ordre int�rieur.

CHAPITRE II. DU CADRE DE CONCILIATION

Article 47.

Il est cr�� un cadre de conciliation r�unissant le Bureau de l'Assembl�e Nationale, le Conseil

National de S�curit� et le Bureau du Forum de n�gociation de la pr�sente Convention.

Article 48.

Le cadre est comp�tent pour apporter une m�diation entre les signataires de la pr�sente

Convention en cas de conflit sur son interpr�tation ou sa mise en application.

Article 49.

Le cadre de conciliation fonctionne en amiable compositeur.

TITRE V. DISPOSITIONS FINALES

Article 50.

Les institutions issues du consensus tirent leur l�gitimit� de la pr�sente Convention. Ses

signataires s'engagent � en assurer solidairement la d�fense et la mise en application. Le non-

respect de cette Convention d�ment constat� par l'Assembl�e Nationale, le Cadre de

Concertation, le Conseil National de S�curit�, et apr�s conciliation, entra�ne la rupture du

consensus et la destitution imm�diate des institutions qui en sont issues.

Article 51.

D�s leur entr�e en fonction, le Pr�sident de la R�publique et le Premier Ministre apposent

leurs signatures � la pr�sente Convention et s'engagent solennellement � l'ex�cuter



Article 52.

Il est pr�vu, dans les trente jours suivant la formation du Gouvernement, que le Pr�sident de la

R�publique nomme une commission technique nationale charg�e de pr�parer la tenue d'un

d�bat national sur tous les probl�mes fondamentaux qui se posent au pays. La convocation �

ce d�bat devra �tre faite dans un d�lai ne d�passant pas six mois. La communaut�

internationale sera invit�e � contribuer mat�riellement et techniquement. Les partis politiques

agr��s, la soci�t� civile et les diff�rents composantes de la nation sont partie prenante dans

tout le processus de pr�paration et de discussion.

Article 53.

La pr�sente Convention sera traduite en kirundi et devra �tre largement diffus�e aupr�s de la

population.

Article 54.

La Convention de Gouvernement est �tablie en trois originaux. Ils seront conserv�s

respectivement par l'Assembl�e Nationale et les Secr�taires G�n�raux de l'ONU et de l'OUA.

Fait � Bujumbura, le 10/9/1994

LES PARTIS POLITIQUES SIGNATAIRES

UPRONA, Charles MUKASI, Pr�sident

P. P., Schadrack NIYONKURU, Pr�sident

FRODEBU, Pour le Pr�sident, Jean Marie NGENDAHAYO

R. P. B., Dr. In. Ernest KABUSHEMEYE, Pr�sident

ANADDE, Prof. BANKAMWABO Ignace, Pr�sident

P. L., NIKOBAMYE Ga�tan, Pr�sident

P. S. D., NDIKUMASABO Vincent, Pr�sident
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